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i) Stabilisation des cours des produits primaires à 
des niveaux équitables et rémunérateurs ; 

ii) Augmentation de la consommation de produits 
importés de pays de production primaire et d'ar­
ticles semi-finis ~t manufacturés importés de 
pays en voie de développement; 

iii) Accords internationaux relatifs aux produits de 
base; 

iv) Mesures financières internationales de compen- • 
sation; 

c) Mesures tendant à l'élimination graduelle par les 
pays industrialisés, agissant individuellement ou collec­
tivement, des barrières tarifaires, non tarifaires ou 
autres, qui ont un effet défavorable sur les exportations 
des pays en voie de développement et sur l'expansion 
des échanges internationaux en général ; 

d) Méthodes et mécanismes pour exécuter des me­
sures relatives à l'expansion du commerce international, 
à savoir: 

i) Réévaluation des activités des organismes inter­
nationaux existants qui s'occupent du commerce 
international, du point de vue de leur aptitude à 
résoudre efficacement les problèmes commerciaux 
des pays en voie de développement, notamment 
examen de l'expansion des relations commerciales 
entre pays ayant des niveaux de développement 
économique inégaux ou des systèmes d'organisa­
tion économique et des systèmes commerciaux 
différents ; 

ii) Opportunité d'éliminer les chevauchements et les 
doubles emplois en coordonnant ou en intégrant 
les activités de ces organismes, de créer les con­
ditions propres à élargir leur composition, d'in­
troduire toutes autres améliorations d'organi­
sation et de prendre toutes autres initiatives 
nécessaires, afin de tirer le meilleur profit des 
avantages que présentent les échanges pour le 
développement économique. 

1190ème séance plénière, 
8 décembre 1962. 

1803 (XVII). Souveraineté permaneute 
sur les ressources naturelles 

L'Assemblée générale, 
Rappelant ses résolutions 523 (VI) du 12 janvier 

1952 et 626 (VII) du 21 décembre 1952, 
Tenant compte de sa résolution 1314 (XIII) du 

12 décembre 1958, par laquelle elle a créé la Com­
mission pour la souveraineté permanente sur les res­
sources naturelles et l'a chargée de procéder à une 
enquête approfondie concernant la situation du droit 
de souveraineté permanente sur les richesses et les 
ressources naturelles, élément fondamental du droit 
des peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes, 
et de formuler, le cas échéant, des recommandations 
tendant à renforcer ce droit, et a en outre déridé que, 
dans l'enquête approfondie relative à la question de 
la souveraineté permanente des peuples et des nations 
sur leurs richesses et leurs ressources naturelles, il 
serait dument tenu compte des droits et des devoirs 
des _ _Etats, conformément au droit international, et du 
fait qu'il importe d'encourager la coopération inter­
nationale en matière de développement économique des 
pays en voie de développement, 

Tenant compte de sa résolution 1515 (XV) du 
15 décembre 1960, par laquelle elle a recommandé le 

respect du droit souverain de chaque Etat de disposer 
de ses richesses et de ses ressources naturelles, 

C unsidérant que toute mesure prise à cette fin doit 
se fonder sur la reconnaissance du droit inaliénable 
qu'a tout Etat de disposer librement de ses richesses 
et de ses ressources naturelles, conformément à ses 
intérêts nationaux et cbns le respect de l'indépendance 
économique des Etats, 

Considérant que rien dans le paragraphe 4 ci-dessous 
ne porte atteinte de quelque manière que ce soit à la 
position d'un Etat Membre concernant tout aspect de 
la question des droits et obligations des Etats et gou­
vernements successeurs en ce qui concerne les biens 
acquis avant l'accession à la pleine souveraineté des 
pays qui étaient anciennement des colonies, 

Notant que la question de la succession d'Etats et de 
gouvernements est actuellement examinée, en priorité, 
par la Commission du droit international. 

Considérant qu'il est souhaitable de favoriser la co­
opération internationale en vue du développement éco­
nomique des pays en voie de développement et que les 
accords économiques et financiers entre pays déve­
loppés et pays en voie de développement doivent se 
fonder sur les principes de l'égalité et du droit des 
peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes, 

Considérant que la fourniture d'une assistance éco­
nomique et technique, les prêts et l'augmentation des 
investissements étrangers ne doivent être soumis à 
aucune condition qui lèse les intérêts de l'Etat qui 
les reçoit, 

Considérant l'utilité que présentent les échanges de 
données techniques et scientifiques de nature à favo­
riser la mise en valeur et l'utilisation de ces richesses 
et ressources, ainsi que le rôle important que l'Or­
ganisation des Nations Unies et d'autres organisations 
internationales ont à jouer à cet égard, 

Attachant une importance particulière à l'encoura­
gement du développement économique des pays en 
voie de développement et à l'affermissement de leur 
indépendance économique, 

Notant que l'exercice et le renforcement de la sou­
veraineté permanente des Etats sur leurs richesses et 
ressources naturelles favorisent l'affermissement de leur 
indépendance économique, 

Souhaitant que les Nations Unies examinent plus 
avant la question de la souveraineté permanente sur 
les ressources naturelles dans un esprit de coopération 
internationale en matière de développement écono­
mique, en particulier dans les pays en voie de 
développement, 

Déclare ce qui suit: 
1. Le droit de souveraineté permanent des peuples et des 

nations sur leurs richesses et leurs ressC1urces naturelles doit 
s'exercer dans l'intérêt du développement national et du bien­
ètre de la population de l'Etat intéressé. 

2. La prospection, la mise en valeur et la disposition de ces 
ressources ainsi que l'importation des capitaux étrangers 
nécessaires à ces fins devraient être conformes au·x règles 
et conditions que les peur)les et nations considèrent en toute 
liuerté comme nécessaires ou souhaitahks pour ce qui est 
d'autoriser, de lim;ter ou d'interdire ces activités. 

J. Dans les cas où une autorisation sera accordée, les 
capitaux importés et les reYem1s qui en proviennent seront 
régis par les termes de cette autorisation, par la loi nationale 
en vigueur et par le droit international. Les bénéfices obtenus 
dt·vront être répartis dans la proportion librement convenue, 
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dans chaque cas, entre les investisseurs et l'Etat où ils 
investissent, étant entendu cju' on veillera à ne pas restreindre, 
pour un motif quelconque, le droit de souveraineté dudit Etat 
sur ses richesses et ses ressources naturelles. 

4. La nationalisation, l'expropriation ou la réquisition devront 
se fonder sur des raisons ou des motifs d'utilité publique, de 
sécurité ou d'intérêt national, reconnus comme primant les 
simples intérêts particuliers ou privés, tant nationaux qu'étran­
gers. Dans ces cas, le propriétaire recevra une indemnisation 
adéquate, conformément aux règles en vigueur dans l'Etat 
qui prend ces mesures dans l'exercice de sa sOuveraineté et 
en conformité du droit international. Dans tout cas où la 
question de l'indemnisation donnerait lieu à une controverse, 
les voies de recours nationales de l'Etat qui prend lesdites 
mesures devront être épuisées. Toutefois, sur accord des Etats 
souverains et autres parties intéressées, le différend devrait 
être soumis à l'arbitrage ou à un règlement judiciaire inter­
national. 

S. L'exercice libre et profitable de la souveraineté des peuples 
et des nations sur leurs ressources naturelles doit être encouragé 
par le respect mutuel des Etats, fondé sur leur égalité 
souveraine. 

6. La coopération internationale en vue du développement 
économique des pays en voie de développement, qu'elle prenne 
la forme d'investissements de capitaux, publics ou privés, 
d'échanges de marchandises ou de services, d'assistance tech­
nique ou d'échanges de données scientifiques, doit favoriser le 
développement national indépendant de ces pays et se fonder 
sur le respect de leur souveraineté sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles. 

7. La violation des droits souverains des peuples et des 
nations sur leurs richesses et leurs ressources naturelles va 
à l'encontre de l'es;>rit et des principes de la Charte des 
Nations Unies et gêne le développement de la coopération 
internationale et le maintien de la paix. 

8. Les accords relatifs aux investissements étrangers libre­
ment conclus par des Etats souverains ou entre de tèls Etats 
seront respectés de bonne foi ; les Etats et les organisations 
internationales doivent respecter strictement et consciencieuse­
ment la souveraineté des peuples et des nations sur leurs 
richesses et leurs ressources naturelles, conformément à la 
Charte et aux principes énoncés dans la présente résolution. 

II 
Accueille avec satisfaction la décision de la Com­

mission du droit international d'accélérer ses travaux 
sur la codification de la question de la responsabilité 
des Etats aux fins d'examen par l'Assemblée générale1 ; 

III 
Prie le Secrétaire général de poursuivre l'étude des 

divers aspects de la souveraineté permanente sur les 
r-essources naturelles, en tenant compte du désîr des 
Etats Membres d'assurer la protection de leurs droits 
souverains tout en encourageant le coopération inter­
nationale dans le domaine du développement économi­
que, et de faire rapport sur cette question au Conseil 
économique et social et à l'Assemblée générale, si 
possible lors de sa dix-huitième session. 

1194ème séance plénière, 
14 décembre 1962. 

1820 (XVII). Déclaration du Caire des pays 
en voie de développement 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné la Déclaration du Caire des pays 

en voie de développement2 émanant de la Conférence 

1 Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-septième 
session, Supplément No 9 (A/5209), par. 67 à 69. 

2 [bid., dix-septième session, Annexes, points 12, 34, 35, 36, 
37, 39 et 84 de l'ordre du jour, document A/5162. 

sur les problèmes du développement économique, à 
laquelle ont participé un grand nombre de pays en voie 
de développement, 

Accueillant avec satisfaction l'orientation générale de 
la Déclaration, suivant laquelle les problèmes du déve­
loppement social et économique doivent être résolus 
dans un esprit de coopération internationale et dans le 
cadre de l'Organisation des Nations Unies, 

Prenant acte des principes de la Déclaration con­
cernant les besoins des pays en voie de développement, 
les incidences du processus de leur expansion écono­
mique et sociale et les mesures effectives à prendre 
sur le plan national et sur le plan international en vue 
de parvenir à un développement économique et social 
rapide et équilibré, 

1. Prend note avec satisfaction de la Déclaration du 
Caire des pays en voie de développement, soumise à 
l'Assemblée générale et inscrite à l'ordre du jour de 
sa dix-septième session; 

2. Recommande aux Etats Membres, au Conseil 
économique et social et aux autres organes de l'Orga­
nisation des Nations Unies, ainsi qu'aux institutions 
spécialisées, de prendre en considération les principes 
de la Déclaration lorsqu'ils traiteront de questions con­
cernant le développement économique et social. 

1197 ème séance plénière, 
18 décembre 1962. 

1821 (XVII). Action de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine du déve­
loppement industriel 

L'Assemblée générale, 
Rappelant sa résolution 1712 (XVI) du 19 décembre 

1961 ainsi que les résolutions 872 (XXXIII), 873 
(XXXIII) et 893 (XXXIV) du Conseil économique 
et social, en date des 10 avril et 26 juillet 1962, 

Notant avec satisfaction le programme de travail 
et les recommandations contenus dans le rapport du 
Comité du développement industriel sur les travaux 
de sa deuxième session3, la nomination par le Secré­
taire général d'un Commissaire des Nations Unies au 
développement industriel et les mesures prises pour 
renforcer l'action de l'Organisation des Nations Unies 
dans le domaine du développement industriel. 

I 
Notant que le Conseil économique et social, dans sa 

résolution 873 (XXXIII), a prié le Secrétaire général 
de constituer un Comité consultatif de dix experts pour 
examiner si de nouveaux changements d'organisation 
seraient nécessaires pour intensifier, coflcentrer et 
activer les efforts déployés par l'Organisation des 
Nations Unies en vue du développement industriel des 
pays en voie de développement, et notamment s'il 
serait opportun de créer une institution spécialisée pour 
le développement industriel, ou s'il faudrait renforcer 
ou modifier la structure organique existant dans ce 
domaine, 

Considérant qu'il y a lieu d'établir un lien étroit 
entre les efforts des Nations Unies - y compris les 
institutions spécialisées et les commissions éconr ,niques 
régionales - en matière de développement industriel 
et l'action dans le domaine des ressources naturelles, 
ainsi que dans tous les domaines connexes, étant donné 

3 Documents officiels du Conseil économique et social, lrtntt­
trc,isième session, Supplément No 2 (E/3600/Rev.l). 
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Notant avec inquiétude les difficultés que rencontre le processus de paix au Moyen-Orient amorcé à
Madrid le 30 octobre 1991, qui est fondé sur la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité et les résolutions
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil, en date des 22 octobre 1973 et 19 mars 1978, et sur le principe «terres
contre paix», et constatant avec préoccupation que la Déclaration de principes sur des arrangements
intérimaires d'autonomie, signée à Washington le 13 septembre 19932, et l'Accord intérimaire relatif à la
Cisjordanie et à la bande de Gaza, en date du 28 septembre 19953, ne sont pas appliqués,

1. Prend acte du rapport transmis par le Secrétaire général4;

2. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population du Golan syrien occupé
sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et leurs eaux;

3. Demande à Israël, Puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, épuiser, ni mettre en péril les
ressources naturelles dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans le Golan syrien
occupé;

4. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas d'exploitation, de destruction,
d'épuisement ou de mise en péril de ses ressources naturelles, et exprime l'espoir que cette question sera
traitée dans le cadre de la négociation sur le statut final entre les parties palestinienne et israélienne;

5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-troisième session, de l'application
de la présente résolution, et décide d'inscrire à l'ordre du jour de sa cinquante-troisième session la question
intitulée «Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem, et de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles».

77e séance plénière
18 décembre 1997

                                                       

2 A/48/486-S/26560, annexe; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-huitième année,
Supplément d'octobre, novembre et décembre 1993, document S/26560.

3 A/51/889-S/1997/357, annexe; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, cinquante-deuxième
année, Supplément d'avril, mai et juin 1997, document S/1997/357.

4 A/52/172-E/1997/71 et Corr.1, annexe.
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R‡SOLUTION ADOPT‡E PAR L'ASSEMBL‡E G‡N‡RALE

[sur le rapport de la Deuxiðme Commission (A/53/612)]

53/196. Souverainetí permanente du peuple palestinien dans le territoire
palestinien occupí, y compris Jírusalem, et de la population arabe dans
le Golan syrien occupí sur leurs ressources naturelles

L'Assemblíe gínírale,

Rappelantsa rísolution 52/207 du 18 dícembre 1997 et la rísolution 1998/32 du Conseil íconomique
et social, en date du 29 juillet 1998,

Ríaffirmant le principe de la souverainetí permanente des populations sous occupation ítrangðre sur
leurs ressources naturelles,

Guidíe par les principes de la Charte des Nations Unies, affirmant l'inadmissibilití de l'acquisition
de territoire par la force, et rappelant les rísolutions pertinentes du Conseil de sícurití, notamment les
rísolutions 242 (1967) du 22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 dícembre
1981,

Ríaffirmant que la Convention de Genðve relative Ý la protection des personnes civiles en temps de
guerre, du 12 ao�t 19491, est applicable au territoire palestinien occupí, y compris Jírusalem, et aux
autres territoires arabes occupís par Israïl depuis 1967,

1 Nations Unies,Recueil des Traitís, vol. 75, no 973.

99-76928 /...
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Se díclarant príoccupíepar le fait qu'Israïl, Puissance occupante, exploite les ressources naturelles
du territoire palestinien occupí, y compris Jírusalem, et des autres territoires arabes occupís par Israïl
depuis 1967,

Conscientedes nouvelles rípercussions íconomiques et sociales nífastes des colonies de peuplement
israíliennes sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres territoires arabes, en
particulier la confiscation de terres et le dítournement forcí des ressources en eau,

Notant avec inquiítudeles difficultís que rencontre le processus de paix au Moyen-Orient amorcí
Ý Madrid le 30 octobre 1991, qui est fondí sur la rísolution 242 (1967) du Conseil de sícurití, et les
rísolutions 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil, en date du 22 octobre 1973 et du 19 mars 1978, et sur
le principe «terre contre paix»,

1. Prend actedu rapport transmis par le Secrítaire gíníral2;

2. Ríaffirmeles droits inaliínables du peuple palestinien et de la population du Golan syrien occupí
sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et leurs eaux;

3. DemandeÝ Israïl, Puissance occupante, de ne pas exploiter, dítruire, ípuiser, ni mettre en píril
les ressources naturelles dans le territoire palestinien occupí, y compris Jírusalem, et dans le Golan syrien
occupí;

4. Reconnaütle droit du peuple palestinien de demander ríparation en cas d'exploitation, de
destruction, d'ípuisement ou de mise en píril de ses ressources naturelles, et exprime l'espoir que cette
question sera traitíe dans le cadre de la nígociation sur le statut final entre les parties palestinienne et
israílienne;

5. Prie le Secrítaire gíníral de lui rendre compte, Ý sa cinquante-quatriðme session, de l'application
de la prísente rísolution, et dícide d'inscrire Ý l'ordre du jour de sa cinquante-quatriðme session la
question intitulíe «Souverainetí permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien occupí, y
compris Jírusalem, et de la population arabe dans le Golan syrien occupí sur leurs ressources naturelles».

91e síance plíniðre
15 dícembre 1998

2 A/53/163-E/1998/79, annexe.
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RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

[sur le rapport de la Deuxième Commission (A/54/591)]

54/230. Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien
occupé, y compris Jérusalem, et de la population arabe dans le Golan syrien
occupé sur leurs ressources naturelles

L’Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 53/196 du 15 décembre 1998 et prenant note de la résolution 1999/53 du Conseil
économique et social, en date du 29 juillet 1999,

Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous occupation étrangère sur leurs
ressources naturelles,

Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant l’inadmissibilité de
l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, notamment
les résolutions 242 (1967) du 22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre
1981,

Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre,
du 12 août 19491, est applicable au territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires
arabes occupés par Israël depuis 1967,
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2 A/54/152-E/1999/92, annexe.

Se déclarant préoccupée par le fait qu’Israël, puissance occupante, exploite les ressources naturelles du
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et des autres territoires arabes occupés par Israël
depuis 1967,

Consciente des nouvelles répercussions économiques et sociales néfastes des colonies de peuplement
israéliennes sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres territoires arabes, en particulier
la confiscation de terres et le détournement forcé des ressources en eau,

Exprimant l’espoir que le processus de paix au Moyen-Orient amorcé à Madrid le 30 octobre 1991, qui
est fondé sur les résolutions du Conseil de sécurité 242 (1967) du 22 novembre 1967, 338 (1973) du 22 octobre
1973 et 425 (1978) du 19 mars 1978, et sur le principe «terre contre paix» permettra d’aboutir à un règlement
final dans les délais convenus, et dans tous les domaines,

1. Prend acte du rapport transmis par le Secrétaire général2;

2. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population du Golan syrien occupé sur
leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et leurs eaux;

3. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, épuiser ni mettre en péril les
ressources naturelles dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans le Golan syrien occupé;

4. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas d’exploitation, de destruction,
d’épuisement ou de mise en péril de ses ressources naturelles, et exprime l’espoir que cette question sera traitée
dans le cadre des négociations sur le statut final entre les parties palestinienne et israélienne;

5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-cinquième session, de l’application de
la présente résolution, et décide d’inscrire à l’ordre du jour de sa cinquante-cinquième session la question
intitulée «Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem, et de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles».

87e séance plénière
22 décembre 1999
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Résolution adoptée par l’Assemblée générale

[sur le rapport de la Deuxième Commission (A/55/585)]

55/209. Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et de
la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs
ressources naturelles

L’Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 54/230 du 22 décembre 1999 et prenant note de la
résolution 2000/31 du Conseil économique et social, en date du 28 juillet 2000,

Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles,

Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967)
du 22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre
1981,

Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19491, est applicable au territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par
Israël depuis 1967,

Se déclarant préoccupée par le fait qu’Israël, puissance occupante, exploite les
ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et des
autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967,

Consciente des nouvelles répercussions économiques et sociales néfastes des
colonies de peuplement israéliennes sur les ressources naturelles du territoire
palestinien et des autres territoires arabes, en particulier la confiscation de terres et
le détournement forcé des ressources en eau,

Réaffirmant la nécessité d’une reprise immédiate des négociations dans le
cadre du processus de paix au Moyen-Orient, qui est fondé sur les résolutions
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, en date des 22 novembre 1967 et

                                                          
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973.
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22 octobre 1973, et sur le principe «terre contre paix», en vue d’un règlement final
dans tous les domaines,

1. Prend acte du rapport transmis par le Secrétaire général2;

2. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population
du Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et
leurs eaux;

3. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire,
épuiser ni mettre en péril les ressources naturelles dans le territoire palestinien
occupé, y compris Jérusalem, et dans le Golan syrien occupé;

4. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas
d’exploitation, de destruction, d’épuisement ou de mise en péril de ses ressources
naturelles, et exprime l’espoir que cette question sera traitée dans le cadre des
négociations sur le statut final entre les parties palestinienne et israélienne;

5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-sixième
session, de l’application de la présente résolution, et décide d’inscrire à l’ordre du
jour de sa cinquante-sixième session la question intitulée «Souveraineté permanente
du peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et
de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles».

87e séance plénière
20 décembre 2000

                                                          
2 A/55/84-E/2000/16, annexe.
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Résolution adoptée par l’Assemblée générale 

[sur le rapport de la Deuxième Commission (A/56/564)] 

56/204. Souveraineté permanente du peuple palestinien  
dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, 
et de la population arabe dans le Golan syrien occupé  
sur leurs ressources naturelles 

 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 55/209 du 20 décembre 2000, et prenant note de la 
résolution 2001/19 du Conseil économique et social en date du 25 juillet 2001, 

 Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous 
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles, 

 Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant 
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967) 
du 22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre 
1981, 

 Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19491, est applicable au territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par 
Israël depuis 1967, 

 Se déclarant préoccupée par le fait qu’Israël, puissance occupante, exploite les 
ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et des 
autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, 

 Consciente des nouvelles répercussions économiques et sociales néfastes des 
colonies de peuplement israéliennes sur les ressources naturelles du territoire 
palestinien et des autres territoires arabes, en particulier la confiscation de terres et 
le détournement forcé des ressources en eau, 

 Réaffirmant la nécessité d’une reprise immédiate des négociations dans le 
cadre du processus de paix au Moyen-Orient, qui est fondé sur les résolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité, en date des 

_______________ 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973. 
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22 novembre 1967, 22 octobre 1973 et 19 mars 1978, et sur le principe « terre 
contre paix », en vue d’un règlement final dans tous les domaines, 

 1. Prend acte de la note du Secrétaire général sur les répercussions 
économiques et sociales de l’occupation israélienne sur les conditions de vie du 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et de la 
population arabe du Golan syrien occupé2

 ; 

 2. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population 
du Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et 
leurs eaux ; 

 3. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, 
épuiser ni mettre en péril les ressources naturelles dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem, et dans le Golan syrien occupé ; 

 4. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas 
d’exploitation, de destruction, d’épuisement ou de mise en péril de ses ressources 
naturelles, et exprime l’espoir que cette question sera traitée dans le cadre des 
négociations sur le statut définitif entre les parties palestinienne et israélienne ; 

 5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-septième 
session, de l’application de la présente résolution, et décide d’inscrire à l’ordre du 
jour de sa cinquante-septième session la question intitulée « Souveraineté 
permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem, et de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs 
ressources naturelles ». 

90e séance plénière 
21 décembre 2001 

_______________ 
2 A/56/90-E/2001/17. 
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Résolution adoptée par l’Assemblée générale 

[sur le rapport de la Deuxième Commission (A/57/536)] 

57/269. Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et 
de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur 
leurs ressources naturelles 

 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 56/204 du 21 décembre 2001 et prenant note de la 
résolution 2002/31 du Conseil économique et social, en date du 25 juillet 2002, 

 Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous 
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles, 

 Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant 
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967) du 
22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre 1981, 

 Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19491, est applicable au territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et aux autres territoires arabes occupés 
par Israël depuis 1967, 

 Se déclarant préoccupée par le fait qu’Israël, puissance occupante, exploite les 
ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et 
des autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, 

 Se déclarant également préoccupée par les destructions considérables par 
Israël, puissance occupante, au cours de la période récente, de terres agricoles et de 
vergers dans le territoire palestinien occupé, 

 Consciente des nouvelles répercussions économiques et sociales néfastes des 
colonies de peuplement israéliennes sur les ressources naturelles du territoire 
palestinien et des autres territoires arabes, en particulier la confiscation de terres et 
le détournement forcé des ressources en eau, 

 Réaffirmant la nécessité d’une reprise immédiate des négociations dans le 
cadre du processus de paix au Moyen-Orient, qui est fondé sur les résolutions du 

_______________ 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973. 
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Conseil de sécurité 242 (1967), 338 (1973) du 22 octobre 1973 et 425 (1978) du 
19 mars 1978 et sur le principe « terre contre paix », et d’un règlement final dans 
tous les domaines, 

 Prenant acte de la note du Secrétaire général sur les répercussions 
économiques et sociales de l’occupation israélienne sur les conditions de vie du 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et de la 
population arabe du Golan syrien occupé2, 

 1. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population 
du Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et 
leurs eaux ; 

 2. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, 
épuiser, ni mettre en péril les ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y 
compris Jérusalem-Est, et du Golan syrien occupé ; 

 3. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas 
d’exploitation, de destruction, d’épuisement ou de mise en péril de ses ressources 
naturelles, et exprime l’espoir que cette question sera traitée dans le cadre des 
négociations sur le statut définitif entre les parties palestinienne et israélienne ; 

 4. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-huitième 
session, de l’application de la présente résolution, et décide d’inscrire à l’ordre du 
jour provisoire de sa cinquante-huitième session une question intitulée 
« Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien 
occupé sur leurs ressources naturelles ». 

 

78e séance plénière 
20 décembre 2002 

_______________ 
2 A/57/63-E/2002/21. 
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Résolution adoptée par l’Assemblée générale 

[sur le rapport de la Deuxième Commission (A/58/493)] 

 

58/229. Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est,  
et de la population arabe dans le Golan syrien occupé  
sur leurs ressources naturelles 

 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 57/269 du 20 décembre 2002 et prenant note de la 
résolution 2003/59 du Conseil économique et social en date du 24 juillet 2003, 

 Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des populations sous 
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles, 

 Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant 
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967) 
du 22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre 
1981, 

 Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19491, est applicable au territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et aux autres territoires arabes occupés 
par Israël depuis 1967, 

 Se déclarant préoccupée par le fait qu’Israël, puissance occupante, exploite les 
ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et 
des autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, 

_______________ 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973. 
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 Se déclarant également préoccupée par les destructions considérables par 
Israël, puissance occupante, au cours de la période récente, de terres agricoles et de 
vergers dans le territoire palestinien occupé, notamment l’arrachage d’un grand 
nombre d’oliviers, 

 Consciente des répercussions néfastes des colonies de peuplement israéliennes 
sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres territoires arabes, 
en particulier la confiscation de terres et le détournement forcé de ressources en eau, 
et des conséquences économiques et sociales dramatiques qu’elles entraînent, 

 Consciente également des répercussions néfastes sur les ressources naturelles 
du territoire palestinien du mur qu’Israël construit à l’intérieur du territoire 
palestinien occupé, en particulier à Jérusalem-Est et alentour, et de ses effets graves 
sur les conditions économiques et sociales du peuple palestinien, 

 Réaffirmant la nécessité d’une reprise immédiate des négociations dans le 
cadre du processus de paix au Moyen-Orient, qui est fondé sur les résolutions du 
Conseil de sécurité 242 (1967), 338 (1973) du 22 octobre 1973, 425 (1978) du 19 
mars 1978 et 1397 (2002) du 12 mars 2002, sur le principe « terre contre paix » et 
sur la Feuille de route du Quatuor axée sur des résultats en vue d’un règlement 
permanent du conflit israélo-palestinien prévoyant deux États2, telle qu’elle a été 
approuvée par le Conseil dans sa résolution 1515 (2003) du 19 novembre 2003, et 
d’un règlement final dans tous les domaines, 

 Rappelant la nécessité de mettre fin à tous les actes de violence, y compris les 
actes de terreur, de provocation, d’incitation et de destruction, 

 Prenant acte de la note du Secrétaire général transmettant le rapport établi par 
la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale sur les répercussions 
économiques et sociales de l’occupation israélienne sur les conditions de vie du 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et de la 
population arabe du Golan syrien occupé3, 

 1. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population 
du Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et 
leurs eaux ; 

 2. Demande à Israël, puissance occupante, de ne pas exploiter, détruire, 
épuiser, ni mettre en péril les ressources naturelles du territoire palestinien occupé, y 
compris Jérusalem-Est, et du Golan syrien occupé ; 

 3. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation en cas 
d’exploitation, de destruction, d’épuisement ou de mise en péril de ses ressources 
naturelles, et exprime l’espoir que cette question sera traitée dans le cadre des 
négociations sur le statut définitif entre les parties palestinienne et israélienne ; 

 4. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-neuvième 
session, de l’application de la présente résolution, et décide d’inscrire à l’ordre du 
jour provisoire de sa cinquante-neuvième session la question intitulée 
« Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le territoire palestinien 
occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population arabe dans le Golan syrien 
occupé sur leurs ressources naturelles ». 

_______________ 
2 Voir S/2003/529, annexe. 
3 A/58/75-E/2003/21. 
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et de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources 
naturelles ». 
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 8. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-cinquième 
session de l’application de la présente résolution et décide d’inscrire à l’ordre du 
jour provisoire de ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et 
de la population arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
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 7. Demande à Israël de mettre fin à la destruction d’équipements essentiels, 
notamment de réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement, laquelle entraîne, 
entre autres, une dégradation des ressources naturelles du peuple palestinien ; 

 8. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-sixième 
session de l’application de la présente résolution, notamment en ce qui concerne les 
effets cumulés de l’exploitation, de l’altération et de l’épuisement par Israël des 
ressources naturelles dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et dans le Golan syrien occupé, et décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 
ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du peuple palestinien 
dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population 
arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
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ressources naturelles de ces territoires, à savoir les ressources en eau et les terres, et 
qui risque de nuire à l’environnement et à l’assainissement ainsi qu’à la santé des 
populations civiles ; 

 7. Demande en outre à Israël de mettre fin à la destruction d’équipements 
essentiels, notamment de réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement, laquelle 
entraîne, entre autres, une dégradation des ressources naturelles du peuple 
palestinien ; 

 8. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-septième 
session de l’application de la présente résolution, notamment en ce qui concerne les 
effets cumulés de l’exploitation, de l’altération et de l’épuisement par Israël des 
ressources naturelles dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et dans le Golan syrien occupé, et décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 
ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du peuple palestinien 
dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population 
arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
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qui risque de nuire à l’environnement et à l’assainissement ainsi qu’à la santé des 
populations civiles ; 

 7. Demande en outre à Israël de mettre fin à la destruction d’équipements 
essentiels, notamment de réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement, laquelle 
entraîne, entre autres, une dégradation des ressources naturelles du peuple 
palestinien ; 

 8. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-huitième 
session de l’application de la présente résolution, notamment en ce qui concerne les 
effets cumulés de l’exploitation, de l’altération et de l’épuisement par Israël des 
ressources naturelles dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et dans le Golan syrien occupé, et décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 
ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du peuple palestinien 
dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population 
arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
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 6. Demande également à Israël, Puissance occupante, de mettre fin, dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et dans le Golan syrien 
occupé, à toute intervention, y compris celle des colons israéliens, portant atteinte à 
l’environnement, en particulier au déversement de déchets de toutes sortes, qui fait 
peser une grave menace sur les ressources naturelles de ces territoires, à savoir les 
ressources en eau et les terres, et qui risque de nuire à l’environnement et à 
l’assainissement ainsi qu’à la santé des populations civiles ; 

 7. Demande en outre à Israël de mettre fin à la destruction d’équipements 
essentiels, notamment de réseaux d’adduction d’eau et d’assainissement, laquelle 
entraîne, entre autres, une dégradation des ressources naturelles du peuple 
palestinien, et insiste sur la nécessité de faire avancer les projets de reconstruction et 
de développement à cet égard, notamment dans la bande de Gaza ; 

 8. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-neuvième 
session de l’application de la présente résolution, notamment en ce qui concerne les 
effets cumulés de l’exploitation, de l’altération et de l’épuisement par Israël des 
ressources naturelles dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et dans le Golan syrien occupé, et décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 
ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du peuple palestinien 
dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population 
arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
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Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 19 décembre 2014 

[sur la base du rapport de la Deuxième Commission (A/69/475)] 

69/241. Souveraineté permanente du peuple palestinien dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et de la population arabe dans le Golan syrien occupé 
sur leurs ressources naturelles 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant sa résolution 68/235 du 20 décembre 2013, et prenant note de la 
résolution 2014/26 du Conseil économique et social en date du 16 juillet 2014, 

 Rappelant également ses résolutions 58/292 du 6 mai 2004 et 59/251 du 
22 décembre 2004, 

 Réaffirmant le principe de la souveraineté permanente des peuples sous 
occupation étrangère sur leurs ressources naturelles, 

 Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, affirmant 
l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la force, et rappelant les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967) du 
22 novembre 1967, 465 (1980) du 1er mars 1980 et 497 (1981) du 17 décembre 1981, 

 Rappelant sa résolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970, 

 Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19491, est applicable au Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et aux autres territoires arabes occupés 
par Israël depuis 1967, 

 Rappelant à cet égard le Pacte international relatif aux droits civils et politiques2 
et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels2, et 
affirmant que ces instruments relatifs aux droits de l’homme doivent être respectés 
dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, ainsi que dans le 
Golan syrien occupé, 

 Rappelant également l’avis consultatif sur les conséquences juridiques de 
l’édification d’un mur dans le Territoire palestinien occupé que la Cour internationale 

_______________ 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, no 973. 
2 Voir résolution 2200 A (XXI), annexe. 
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de Justice a rendu le 9 juillet 20043, et rappelant en outre ses résolutions ES-10/15 du 
20 juillet 2004 et ES-10/17 du 15 décembre 2006, 

 Rappelant en outre sa résolution 67/19 du 29 novembre 2012, 

 Prenant note du fait que la Palestine a accédé, le 1er avril 2014, à plusieurs 
traités relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’aux traités fondamentaux relatifs au 
droit humanitaire,  

 Préoccupée par le fait qu’Israël, Puissance occupante, exploite les ressources 
naturelles du Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et d’autres 
territoires arabes occupés depuis 1967, 

 Gravement préoccupée par le fait qu’Israël, Puissance occupante, détruit en 
grand nombre terres agricoles et vergers dans le Territoire palestinien occupé, 
notamment arrache d’innombrables arbres fruitiers et détruit des fermes et des 
serres, et par les profondes répercussions qu’ont ces destructions sur 
l’environnement et sur l’économie, 

 Gravement préoccupée également par le fait qu’Israël, Puissance occupante, 
détruit en grand nombre des équipements essentiels, notamment des réseaux 
d’adduction d’eau, d’assainissement et d’alimentation en électricité dans le 
Territoire palestinien occupé, comme il l’a fait en particulier pendant les opérations 
militaires menées dans la bande de Gaza en juillet et août 2014, ce qui, entre autres, 
pollue l’environnement, compromet le bon fonctionnement des réseaux d’eau et 
d’assainissement et entraîne une dégradation des ressources en eau et d’autres 
ressources naturelles du peuple palestinien, et soulignant qu’il faut d’urgence 
reconstruire et développer les infrastructures d’approvisionnement en eau ainsi que 
d’autres infrastructures civiles essentielles, notamment engager le projet d’usine de 
dessalement pour la bande de Gaza, 

 Gravement préoccupée en outre par les conséquences néfastes pour 
l’environnement ainsi que pour les efforts de reconstruction et de développement 
des milliers de munitions non explosées qui restent dans la bande de Gaza du fait du 
conflit en juillet et août 2014, 

 Rappelant, à cet égard, le rapport de 2009 du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement sur la gravité de l’état de l’environnement dans la bande de 
Gaza et le rapport de 2012 de l’équipe de pays des Nations Unies pour le Territoire 
palestinien occupé intitulé « Gaza in 2020: A liveable place ? », et soulignant la 
nécessité de donner suite aux recommandations qui y sont formulées, 

 Consciente des effets préjudiciables que les colonies de peuplement 
israéliennes ont sur les ressources naturelles du territoire palestinien et des autres 
territoires arabes, particulièrement du fait de la confiscation de terres et du 
détournement de ressources en eau, y compris la destruction de vergers et de 
cultures et la saisie de puits par des colons israéliens, et leurs conséquences 
socioéconomiques dramatiques, 

 Rappelant le rapport de la mission internationale indépendante d’établissement 
des faits chargée d’étudier les effets des colonies de peuplement israéliennes sur les 
droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels des Palestiniens dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est4, 

_______________ 
3 Voir A/ES-10/273 et Corr.1. 
4 A/HRC/22/63. 
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 Consciente des effets préjudiciables que le mur qu’Israël, Puissance occupante, 
construit illégalement à l’intérieur du Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est et alentour, a sur les ressources naturelles du territoire palestinien, et 
des graves incidences qu’il a sur la situation économique et sociale du peuple 
palestinien, 

 Soulignant qu’il convient sans tarder de mettre fin à l’occupation israélienne 
qui a commencé en 1967 et de parvenir à un accord de paix juste, durable et global 
dans tous les domaines, sur la base des résolutions 242 (1967), 338 (1973) du 
22 octobre 1973, 425 (1978) du 19 mars 1978 et 1397 (2002) du 12 mars 2002 du 
Conseil de sécurité, du principe de l’échange de territoires contre la paix, de 
l’Initiative de paix arabe5 et de la feuille de route axée sur les résultats en vue d’un 
règlement permanent du conflit israélo-palestinien prévoyant deux États, proposée 
par le Quatuor6, approuvée par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1515 (2003) 
du 19 novembre 2003 et appuyée par lui dans sa résolution 1850 (2008) du 
16 décembre 2008, 

 Soulignant à cet égard qu’Israël doit respecter l’obligation qui lui est faite 
dans la feuille de route de geler la colonisation, y compris la prétendue « croissance 
naturelle », et de démanteler tous les avant-postes implantés depuis mars 2001, 

 Soulignant également que l’unité, la continuité et l’intégrité de l’ensemble du 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, doivent être respectées et 
préservées, 

 Rappelant que tous les actes de violence, y compris les actes de terreur, de 
provocation, d’incitation et de destruction, doivent prendre fin, 

 Prenant note du rapport de la Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale sur les répercussions économiques et sociales de l’occupation 
israélienne sur les conditions de vie du peuple palestinien dans le Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population arabe du Golan 
syrien occupé, qui lui a été transmis par le Secrétaire général7, 

 1. Réaffirme les droits inaliénables du peuple palestinien et de la population 
du Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles, notamment leurs terres et les 
ressources en eau et en énergie ; 

 2. Exige qu’Israël, Puissance occupante, cesse d’exploiter, d’altérer, de 
détruire, d’épuiser et de mettre en péril les ressources naturelles du Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et du Golan syrien occupé ; 

 3. Reconnaît le droit du peuple palestinien de demander réparation si ses 
ressources naturelles sont exploitées, altérées, détruites, épuisées ou mises en péril 
par suite de mesures illégales prises par Israël, Puissance occupante, ou des colons 
israéliens dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et exprime 
l’espoir que cette question sera réglée dans le cadre des négociations entre les 
parties palestinienne et israélienne relatives au statut final ; 

 4. Souligne que l’édification du mur et l’implantation de colonies par Israël 
dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est et alentour, sont 
contraires au droit international et dépossèdent gravement le peuple palestinien de 

_______________ 
5 A/56/1026-S/2002/932, annexe II, résolution 14/221. 
6 S/2003/529, annexe. 
7 A/69/81-E/2014/13. 
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ses ressources naturelles, et demande à cet égard le respect intégral des obligations 
juridiques énoncées dans l’avis consultatif rendu le 9 juillet 2004 par la Cour 
internationale de Justice3, ainsi que dans les résolutions pertinentes de l’Organisation 
des Nations Unies, notamment sa résolution ES-10/15 ; 

 5. Demande à Israël, Puissance occupante, de s’acquitter scrupuleusement 
des obligations que lui impose le droit international, notamment le droit 
international humanitaire, en ce qui concerne la modification du caractère et du 
statut du Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est ; 

 6. Demande également à Israël, Puissance occupante, de mettre fin, dans le 
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et dans le Golan syrien 
occupé, à toute intervention, y compris celle des colons israéliens, portant atteinte à 
l’environnement, en particulier au déversement de déchets de toutes sortes, qui fait 
peser une grave menace sur les ressources naturelles de ces territoires, à savoir les 
ressources en eau et les terres, et qui risque de nuire à l’environnement et à 
l’assainissement ainsi qu’à la santé des populations civiles ; 

 7. Demande à Israël de mettre fin à la destruction d’équipements essentiels, 
notamment de réseaux d’adduction d’eau, d’assainissement et d’alimentation en 
électricité, laquelle entraîne, entre autres, une dégradation des ressources naturelles du 
peuple palestinien, insiste sur la nécessité de faire avancer d’urgence les projets de 
reconstruction et de développement à cet égard, notamment dans la bande de Gaza, et 
appelle à soutenir les efforts nécessaires en la matière, conformément aux engagements 
pris notamment à la Conférence internationale du Caire sur la Palestine intitulée 
« Reconstruire Gaza », qui s’est tenue le 12 octobre 2014 ; 

 8. Demande le retrait immédiat et en toute sécurité de toutes les munitions 
non explosées de la bande de Gaza et invite à appuyer les efforts du Service de la 
lutte antimines des Nations Unies à cet égard ; 

 9. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa soixante-dixième 
session de l’application de la présente résolution, notamment en ce qui concerne les 
effets cumulés de l’exploitation, de l’altération et de l’épuisement par Israël des 
ressources naturelles dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, 
et dans le Golan syrien occupé, et décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de 
ladite session la question intitulée « Souveraineté permanente du peuple palestinien 
dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et de la population 
arabe dans le Golan syrien occupé sur leurs ressources naturelles ». 
 

75e séance plénière 
19 décembre 2014 
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ANNEXE VII 

APPENDICE I 

RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 
(GB.194/23/42 et C?rr.l) , 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
GB.194/23/42 et Corr.l 
194ème session 

1 

Genève, 
12-15 novembre 1974 

i 
Vingt-troisième question r l'ordre du jour 

! 
RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL 

1 
1 

Dixième rapport supplémentaire 
1 

1 

i 
1 

Demande du Gouvernement d'Israël visant/à obtenir qu'une étude spéciale 
soit entreprise en rapport avec certaines allégations relatives à des 

discriminations en matière d'emploi 

1. Le 7 octobre 1974, le Directeur général a reçu une communication du Gouver­
nement d'Israël demandant qu'une étude spécia!le de la situation des travailleurs 
arabes dans les territoi_res administrés par r

1
sraël, en rapport avec certa,ines 

allégations de discrimination en matière d'emfloi, soit entreprise dès que possible 
par un expert indépendant qui serait désigné uivant la procédure approuvée par le 
Conseil d'administration à sa 19lème session novembre 1973). 

1 

2. Le Conseil d'administration se souviendra qu'à sa 188ème session 
(novembre 1972), il a donné son accord à une ihnovation dans le programme 
d'action pratique de l'OIT pour l'élimination de la discrimination dans l'emploi, 
consistant en la p'ossibilité de faire des étud~s spéciales sur la situation 

..... .,,,,. 1 ..... .,,,,. • • • 

et les problemes d'un pays, en vue de proceder a une evaluçJ.tion impartiale des 
faits de manière à fournir une assistance techhique au gouvernement qui serait 
susceptible de l'aider à clarifier des situations douteuses ou contestées et à 
surmonter les difficultés rencontrées. ·Par 1~ suite, à sa 19lème session 
(novembre 1973), le Conseil d'administration a\ approuvé une procédure concernant 

1 
1 

i 

/ ... 
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l'examen des requêtes I>Our l'exécution de ces études spéciales. Les détails de 
cette procédure sont pr·écisés dans une annexe jointe au présent document. 
Suivant cette procédure, le Directeur général est chargé d'"examiner la suite à 
donner à toute demande d'étude spéciale présentée par un Etat Membre ... et d'en 
déterminer les candi tio:ns d'exécution en accord avec ce gouvernement". 

3. Le Directeur général a commlté le bureau du Conseil d'administration 
sur la suite à donner à la demande formulée par le Gouvernement d'Israël. Le 
bureau du Conseil a estimé que 1' étude demandée entre dans le cadre des études 
spéciales telles qu' ell.es ont été approuvées par le Conseil d'administration, 
que la demande est recevable en vertu de la procédure établie et que le Directeur 
général devrait, confor·mément à cette :procédure, prendre les dispositions 
nécessaires pour l'exécution de cette étude. 

4. Le Directeur général examine les disposi tians à prendre pour 
l'exécution de cette éit.ude spéciale. Le Conseil d'administration ·sera informé 
de tous développements ultérieurs. 

Genève, 12 novembre 1974. 

/ ... 
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Proc8dure d'examen de demandes d 111étude8 spéciales" 
• sur des situations concernant 1 1 élimination 

de la discrimination dans 11emploi 

1. A sa 19le session (novembre 1973), le Conseil d I ad.min:i.stration a adopté 
~e procédure pm;.r 1 1 examen de demandes d 111études 2péeiales" que des gouve;rnements 
ou des orgmüsatiorw d'employeurs ou de tr·availleurs peuvent présenter sur· ,1es 
questions concernant 1 1élimination r1e la discrimination en mat:ière d'emploi. 

. 2. La possibilité de telles "études spéciales" destinées à l'évalüation des 
fnits et à la recherche de solutions J.a.ns certaines situations avait fait 1 1objct 
d 'mie décision de la p::,rt d.u Cor.sE:il d'administration à sa 188e ses don (nové1,1bre 
1972), sur proposition de son Comité sur la dfocrimination. 

' 3. Il a été entendu q_ue ces études spécialet1 pourraient se fonder sur des 
critères telr, que ceux qui sont définif p2.r la convention (n° lll) concernan.t la 
discrimination (emploi et profession), 1958. Cependant, cette possibilité a des 
objectifs plus généraux et n'est pas limitée ",ux eas de payti ayant ratifié la 
convention. 

4. Lee questiono soulevées peuvent concerr.er la situation de groupes de 
personnes définies par exemple par la ra,:e, la religion, 1 1 aficendance nationale, 
1 1 origine socü,J e, l I appartenance à une minorité, ou encore le sexe ou 1 1 âge, 
mais non des cas indj.viduels sans rapports 2.vec une poli tique d'ensemble. 

5. Le Directeur général a été chargé d 1 "examiner la 8tÜ te rt donner à toute 
demande d'étude spéciale préi::entée par un Etat !i1:er,1bre ou une organisation d'employeurs 
ou de travailleurs sur des questions sy;écifiques les. cor..cerriant et, si le îouverne­
ment intéressé ccnsent à une telle étude, d' er. dé terminer les candi tians d exécu-
ti,on en accord avec ce gouverne.me1ü11 • • 

·6. Deux sortes de cas sernii blement différents sor.t ainsi prévus : ceux où 
la demaride est directerr,ent présentée par le gouvernement d •u:n Etat Membre au sujet 
de questions qui se posent dans son propre pays, d'une pe.rt, et ceux où la demande 
émane d I une organisation d.' employe1.'rs ot: de travailleurs ou d I tm autre Etat Membre, 
d'autre part. 

Demande ;eréseritée par le goi,:verr.er,rnnt 
intéresse 

7. L'examen de la s-.>.i te à donner à uno denande, dar.s ce prenier cas, ne pose 
pas de problèmes particuliers de procédure. La demande peut ter.è.re, par. exemple, 
à obter.ir une forme de coopération technique er. ce domaine sur des questions 
d'évaluation ou de méthodes. En outre, le recollr.s h des observateurs extérieurs, 
dont l'action pré2entera un caractère d'objectivité et d'impartialité, peut aider 
un gouve'rnement à surmonter des di:fficul tés qui se manifester:.t à cet égard sur le 
plan in terne à propos de certaines queGtior,B. DI autres circonstances sor.t celles 
où un ~ouvernernn.t souhtüte élucider certains doutes dort sen action d:=ms le domaine 
ccns:ide:-é aurait fait 1 1 objèt s;1r le plan interr..ational. Unt1 étude spéciale à, la 
lumière de la 2ituation national,• peut notaJIJilleni aider un gouverner.ient à parvenir à 
des conc1usior,s plus précises au sujet d' ineerti tv.è.es qui 1 1 auraient retenu de 
ratifj er la convenUon (no lll) concernant la discrimination ( emploi et profession), 
1958. Le Conseil d'administration a est:irné que l'attention des gouvernemei:ts inté­
ressés devrait ~tre attirée sur cette possibilité. 

Demanè.es préser.tées par une organisation d'employeurs 
ou de travailleurs ou par un au!·.re goüvernement 

8. Recevabilité des dema11des. En ce qui concerJ:e les c'l.emar,des qui seraient 
présentées par des organisatiorw d'employeurs ou de travailleurs, le Conseil d' ad.mi­
nistre.tian a ::i.xé des principes semblables à ceux qui sont applicables à 12- procé­
dure en matière de liberté syndicale : la demande devrait émaner soit d'une organi­
sation nationale directement intéressée, soit d' organisatiow, internationales 

/ . .-. 
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jouissant du statut ccnsultatif auprès de l'OIT ou d'autres organisatio:1s interna­
tionales et régionales d'employeurs ou de travailleul's, lorsc;_ue les questions soule­
vées intéressent directeMer.t les organisations qui leur sont affili4es. 

9. Dans le cas d'une demande présentée par le ouvernement d_1un Etat Membre 
au sujet de questions se posant dans un autre vays, a receva J. i té est strictement 
condi t:i onnée par le principe que la demande do1 t porter "sur des questions spéci­
fiques [le] concernant". Ceci suppose qu I il existe un lien suffüiam.'l!ent étroH entre 
les intérêts de ce gouvernement et les �q�u�e %¡ �t�:�i�.�o�n�s� soulevées; le Conseil d I adminis-
tra tien a considéré que ce pourrait être lH cao par exemple lorsque ces questi-:>ns 
concernent la situation de ses proprea ressortissants -l;ravaillant dans un autre 
pays. 

10. Relations avec les av teurs des 1lemandes. Le Directeur général peut, si 
besoin est, inviter 1er. auteurs de demar.des â fournir des précisions sur les 
questions spécifiques qu'ils entendent ooulever et li corr.rnu:niqucr deo informations 
supplémentaires dans un délai donné. 

11. Relations avec le gov.vernerr:ent 1u pays au ~;u
1
iet dugnel J 'étude serait 

demandée~ Le Directeur g•1néral ir.forne le gouvernerrent intéressê, ausai tôt que 
possible, de tot:.te demande rec,waùle t~t circorwtanciée, en 1 1 invitant à ccmmnniquer 
dans un délai approprié ses rJbservations à ce sujet et ron point de vue auant à la 
possibilité d'une étude spéciale sous l'égide de l'OIT à propos des auestions soule-
vées. - · 

12. Au cas où le gai..;.vernement demé.nde ou accepte cette étude, le Directeur 
général en détermine les cor,di tiens d'exécution en acccrd avec le got,;,vernement, 
étant entendu que ces conditionf' doiver.t préeenter les garanties appropriées, nota.111-
ment quar.t à la cous·.ü tation des milieux employeHrs et travailleurs intéressés. 

13. Rau orts au Comité sur la discriminnticn du Conseil d'administration. Le 
Directeur ,;enera. era rappor au comi e au suJet es et1a11 es reçt,;,es, des r penses 
des iouvernements, deo études srécialeo entreprises ou projetées et des cas où ces 
étuè.es n 1,?.uraient pe.s pu être orga:-1iséeu, ;; compri8 les cas où elles auraient été 
refuoées ou n'auriüer:t pas fait l'objet de réro:ï,;e.3 dans un délai raisonnable. Le 
comité sera régulière:nent appelé à fonr,uler toute recor.unr.ndation qui lui paraitra 
appropriée au sujet de l'une ou l'autre de ceo guer;tior:.s. 

14. Liste d'experts pouv2nt ~tre appelés à participer à de3 é~udes spéciales. 
Le Directeur général a été chorg~ d'exaniner la possibil.iî;é d 1é~a~Jir une liate 
d'experts et personnalités d'une conpétence reconnue, choinis ùar:13 les dive,•3e1.~ 
régions du monde, auxqvels il pourrait être fe.i t appel dans les cas :!pproprii:'. s. 
Il a aussi été entenrtv. que l 1exécution d'études spéciales pourrait, selon lf.,,:: cas, 
être confiée directell'ent au Bureau in~.ernntione.l du Travail. 

15. Le Conseil d'admin:.&tration s. eotimé q_ue leo rè[;les ci.-dessus devraier.t 
être appliquéeH sur une base exp1fri1:1E"r.tole étnnt e'.·, tendu qu' iJ. pourrait les . 
réexaminer ou les préciser ultéri~ure:::e1·,t à la lmr.ière de leur a:i:plication pratiq_ue. 

I ... 
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(Bureau international du Travail) 

/ ... 





Organisation internationale du Travail 

. 
L'exercice des libertés civiles 

et des droits syndicaux 

Bureau international du Travail 
Genève 





ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

L'exercice des libertés civiles et 
des droits syndicaux 

1. L'Organisation internationale du Travail a adopté différents 
textes concernant les droits fondamentaux de l'homme et notamment 
l'exercice des libertés civiles et des droits syndicaux. 

2. Certains principes à ce sujet figurent déjà dans les textes 
constitutionnels de l'OIT. 

Principes constitutionnels 

3. La Constitution de l'Organisation internationale du Travail 
affirme qu' "une paix universelle et durable ne peut être fondée que 
sur la base de la justice so.ciale". 

4. La Déclaration dB Philadelphie, qui forme partie intégrante 
de la Constitution, affirme que "tous les êtres humains, quels que 
soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit de pour~ 
suivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la 
liberté et la dignité, dans la sécurité économique et avec des chances 
égales". 

5. Elle déclare 

le travail n'est pas une marchandise; 

la liberté d'expression et d'association est une condition indis­
pensable d'un progrès soutenu; 

la pauvreté où qu'elle existe constitue un danger pour la prospé­
rité de tous; 

la lutte contre le besoin doit être menée avec une inlassable 
énergie au sein de chaque nation et par un effort international 
continu et concerté dans lequel les représentants des travail­
leurs et des employeurs, coopérant sur un pied d'égalité avec 
ceux des gouvernements, participent à de libres discussions et 
à des décisions de ·caractère démocratique en vue de promouvoir 
le bien commun. 

o. Elle reconnait l'obligation solennelle pour l'Organisation 
internationale du Travail de seconder la mise en oeuvre parmi les 
différentes nations du monde de programmes propres à réaliser la recon­
naissance effective du droit de négociation collective et la coopé­
ration des employeurs et de la main-d'oeuvre pour l'amélioration 
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continue de l'organisation de la production, ainsi que la collabora­
tion des travailleurs et des employeurs à l'élaboration et à l'appli­
cation de la politique sociale et économique. 

7. La Conférence internationale du Travail a adopté diverses 
conventions, recommandations et résolutions destinées à donner effet 
à ces principes constitutionnels. 

Liberté syndicale et libertés civiles 

8. Les deux principaux instruments adoptés par la Conférence 
int·ernationale du Travail en matière de liberté syndicale sont la 
convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948, et la convention (no 98) sur le droit d'organisation 
et de négociation collective, 1949. La convention no 87 a été ratifiée 
par 80 Etats et la convention n° 98 par 95 Etatsl. 

les travailleurs et les employeurs, sans distinction d'aucune 
sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de consti­
tuer des organisations de leur choix, ainsi que celui de s'af­
filier à ces organisations, à la seule condition de se confor­
mer aux statuts de ces dernières (article 2); 

les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le droit 
d'elaborer leurs statuts et règlements administratifs, d'élire 
librement leurs représentants, d'organiser leur gestion et leurs 
activités et de formuler leur programme d'action, e~ les auto­
rités publiques doivent s'abstenir de toute intervention de 
nature à limiter ce droit ou à en entraver l'exercice légal 
( article 3); 

les organisations professionnelles ne devront pas être sujettes 
à dissolution ou à suspension par voie administrative 
(article 4); 

les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le droit 
de constituer des fédérations et des confédérations ainsi que 
celui de s'y affilier, et toute organisation, fédération et 
confédération a le droit de s'affilier à des organisations 

1 Voir annexe. 
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internationales de travailleurs et d'employeurs (article 5)· 
les garanties mentionnées ci-dessus (articles 2 3 et 4) ' 
sont également applicables aux fédérations et a;x confédéra­
tions (article 6); 

l'acquisition de la personnalité juridique par les organisa­
tions de travailleurs et d'employeurs, leurs fédérations et 
confédérations ne peut pas être subordonnée à des conditions 
de nature à mettre en cause les dispositions des articles 2, 
3 et 4 de la convention (article 7); 

dans l'exercice des droits qui leur sont reconnus par la con­
vention, les employeurs, les travailleurs et leurs organi­
sations respectives sont tenus, à l'instar des autres per­
sonnes ou collectivités organisées, de respecter la légalité, 
mais la législation nationale ne devra porter atteinte ni 
être appliquée de manière à porter attein4e aux garanties 
prévues par la convention (article 8); 

le terme "organisation" qu'emploie la convention signifie toute 
organisation de travailleurs ou d'employeurs ayant pour but de 
promouvoir et de défendre les intérêts des trava.illeurs ou 
des employeurs (article 10). 

10. La convention n° 98 sur le droit d'or anisation et de 
négociation collecti~e, 19 9, prevoit que: 

les travailleurs doivent bénéficier d'une protection adéquate 
contre tous actee de discrimination tendant à porter atteinte 
à la liberté syndicale en matière d'emploi et une telle pro­
tection doit notamment s'appliquer en ce qui concerne les 
actes ayant pour but de: a) subordonner l'emploi d'un tra­
vailleur à la condition qu'il ne s'affilie pas à un syndicat 
ou cesse de faire partie d'un syndicat; b) congédier un tra­
vailleur ou lui porter préjudice par tous autres moyen~, en 
raison de son affiliation syndicale ou de sa participation 
à des activités syndicales en dehors des heures de travail ou, 
avec le consentement de l'employeur, durant les heures de 
travail ( article l); 

les organisations de travailleurs et d'employeurs doivent béné­
ficier d'une protection adéquate contre tous actes d'ingérence 
des unes à l'égard des autres, soit directement, soit par leurs 
agents ou membres, dans leur formation, leur fonctionnement et 
leur administration (article 2); 

des organismes appropriés aux conditions nationales doivent, . 
si nécessaire, être institués pour assurer le respect du droit 
d'organisation (article 3); 
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des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si 
nécessaire, être prises pour encourager et promouvoir le 
développement et l'utilisation les plus larges de procédures 
de négociation volontaire de conventions collectives entre 
les employeurs et les organisations d'employeurs, d'une part, 
et les organisations de travailleurs, d'autre part, en vue 
de régler par ce moyen les candi tians d '-emploi ( article 4). 

11. La Conférence internationale du Travail a adopté en 1970 
une résolution concernant les droits s ndicaux et leurs relations 
avec les liber es civiles où elle reconnaît que les droits confé­
rés aux organisations de travailleurs et d'employeurs doivent se 
fonder sur le respect des libertés civiles qui sont énoncées notam­
ment dans la Déclaration universelle des droits ·de l'homme et dans 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. et 
que l'absence de ces libertés civiles enlève toute signification 
au concept des droits syndicaux. 

12. Dans cette résolution, la Conférence met un accent parti­
culier sur les libertés civiles suivantes, définies dans la Déclara­
tion universelle des droits de l'homme, qui sont essentielles à 
l'exercice normal des droits syndicaux: le droit à la liberté et 
à la süreté de la personne ainsi qu'à la protection contre les 
arrestations et les détentions arbitraires; la liberté d'opinion 
et d'expression, et en particulier le droit de ne pas être inquiété 
pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, 
sans considération de frontières, les informations et les idées par 
quelque moyen d'expression que ce soit; la liberté de réunion; le 
droit à un jugement équitable par un tribunal indépendant et impar­
tial; le droit à la protection des biens syndicaux. 

13. Dans cette résolution, la Conférence exprime sa profonde 
inquiétude au sujet des violations répétées des droits syndicaux et 
d'autres droits de l'homme et condamne ces violations. 

14. La Conférence a aussi invité fermement tous les Etats 
Membres qui ne l'ont pas fait à ratifier et à appliquer_ le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
et prié l'Organisation des Nations Unies d'insister dans ce sens. 

15. La Conférence a également invité le Conseil d'administra­
tion à poursuivre énergiquement les efforts de l'OIT en vue de la 
décolonisation totale dans le sens de la Déclaration adoptée à ce 
sujet par les Nations Unies. Elle a de plus invité le Conseil d'admi­
nistration à étendre et à intensifier ses efforts en vue d'éliminer 
les pratiques discriminatoires tenant à la race, à la couleur, au 
sexe, à la religion, à la nationalité et à l'opinion politique et_ 
syndicale qui sont encore appliquées dans plusieurs pays, y compris 
les pays et territoires soumis à un régime colonial ou à une demi.­
nation étrangère, quelle qu'en soit la forme. 

1 Conférence internationale du Travail, 54e session, Genève, 
1970, Compte rendu ~es travaux, p. 645. 
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16. La Conférence a en outre réaffirmé sa foi dans les prin­
cipes qui ont inspiré la convention (no. 87) sur la liberté s;yndicale 
et la protection du droit s;yndical, 1948, et la convention (no 98) 
sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949, et 
insisté fermement auprès des Etats Membres qui ne 1 1 ont pas encore 
fait pour qu'ils ratifient ces conventions et, en attendant la rati­
fication, qu'ils garantissent que les principes incorporés dans ces 
conventions soient observés et qu'ils respectent les principes con­
sacrés dans ces conventions lors de l'adoption de leur législation 
nationale. 

Abolition du travail forcé 

17. Les deux textes essentiels en matière de travail forcé sont 
la convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930, et la convention 
(n° 105) sur l'abolition du travail forcé, 1957. 

18. Les conventions n°s 29 et 105 ont· été ratifiées par 107 et 
91 Etats respectivement.l 

19. La convention n° 29 prévoit la suppression, dans le plus 
bref délai possible, du travail forcé et obligatoire sous toutes ses 
formes, c'est-à-dire tout travail ou service exigé d'un individu sous 
la menace d'une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne 
s'est pas offert de son plein gré. 

20. La convention (n° 105) interdit le recours au travail forcé 
sous toutes ses formes: en tant que mesure de coercition ou d'éduca­
tion politique ou en tant que sanction à l'égard de personnes qui ont 
ou expriment certaines opinions politiques ou manifestent leur oppo­
sition idéologique à l'ordre politique, social ou économique établi; 
en tant que méthode de mobilisation et d'utilisation de la main-
çl' oeuvre à des fins de développement économique; en tant que mesure 
de discipline du travail; en tant que punition pour avoir participé 
à des grèves; en tant que mesure de discrimination raciale,-sociale, 
nationale ou religieuse. 

Elimination de la discrimination 
dans l'emploi 

21. Le principal instrument intéressant l'élimination de la 
discrimination dans le domaine du travail est la convention (n° 111) 
concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession, 
1958. 

22. 
. . 1 

Cette convention a été ratifiée par 84 Etats. 

1 Voir annexe. 
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23. La convention a pour objectif l'élimination de toute dis­
crimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, 
l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine soci~le, 
en mati•ère d'emploi et de profession en général. Elle prévoit que 
tout Etat qui la ratifie doit formuler et appliquer une politique 
nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux cir­
constances et aux usages nationaux, l'égalité de chances et de 
traitement en matière d'emploi et de profession, afin d'éliminer 
toute discrimination en cette matière. Elle précise qu'à cet effet 
le Membre doit notamment: s'efforcer d'obtenir la collaboration 
des organisations d'employeurs et de travailleurs et d'autres orga­
nismes appropriés pour favoriser l'acceptation et l'application de 
cette politique; promulguer des lois et encourager des programmes 
d'éducation propres à assurer cette acceptation et cette appli­
cation; abroger toute disposition législative et modifier toute 
disposition ou pratique administrative qui sont incompatibles avec 
ladite politique; suivre ladite politique en ce qui concerne les 
emplois soumis au contr~le direct d'une autorité nationale; assurer 
l'application de ladite-politique dans les activités des services 
d' orienta tian professionnelle, de formation profess.ionnelle et de 
placement soumis au contr61e d'une autorité nationale. 

24. La recommandation (n° 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958, précise que la politique destinée~ 
éliminer la discrimination en matière d'emploi devrait tenir plei­
nement compte des principes suivants : 

a) les mesures destinées à promouvoir l'égalité de chances et de 
traitement en matière d'emploi et de profession constituent une 
question d'intér~t public; 

b) tout individu devrait jouir, sans discrimination, de l'égalité 
de chances et de traitement en ce qui concerne : 

i) l'accès aux services d'orientation professionnelle et de 
placement; 

ii) -l'accès à la formation professionnelle et l'emploi de son 
choix, selon ses ·aptitudes personnelles pour cette for­
mation ou cet emploi; 

iii) la promotion, selon ses qualités personnelles, son expé­
rience, ses aptitudes et son application au travail; 

iv) la sécurité de l'emploi; 

v) la rémunération pour un travail de valeur égale: 

vi) les conditions de travail,. y compris la durée du travail, 
les périodes de repos, les congés annuels payés, les 
mesures de sécurité et d'hygiène du travail, ainsi que 
les mesures de sécurité sociale et les services sociaux 
et prestations sociales en rapport avec l'emploi; 
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c) les organismes gouvernementaux devraient appliquer dans toutes 
leurs activités une politique d'emploi sans aucune discrimination; 

d) les employeurs ne devraient pratiquer ou tolérer aucune di~cri­
mina tion à l'égard de qui que ce soit en ce qui concerne 11 enga­
gement, la formation, la promotion, le maintien en emploi ou 
les conditions d'emploi; dans l'application de ce principe, ils 
ne devraient faire l'objet d'aucune obstruction ou. intervention, 
directe ou indirecte, de la part d'individus ou d'organisations; 

e) dans les négociations collectives et les relations profession­
nelles, les parties devraient respecter le principe de l'éga­
lité de chances et de traitement en matière d'emploi et de 
profession et veiller à ce que les conventions collectives ne 
contiennent aucune disposition de nature discriminatoire en ce 
qui concerne l'accès à l'emploi, la formation, la promotion, 
le maintien en emploi ou les conditions d'emploi; 

f) les organisations d'employeurs et de travailleurs ne devraient 
pratiquer ou tolérer aucune discrimination en ce qui concerne 
l'admission des membres, le maintien de la qualité de membre 
ou la participation aux affaires syndicales •. 

25. La m~me recommandation prévoit en outre que des orga­
nismes appropriés devraient ~tre créés en vue de promouvoir l'appli­
cation de ladite politique dans le domaine de l'emploi public et 
privé, et en particulier: 

a) de prendre toute mesure tendant à faire comprendre au public et 
à faire admettre par celui-ci les principes de la non­
discrimination; 

b) de recevoir et d'examiner des plaintes fondées sur l'inobser­
vation de la politique établie, d'enquêter sur de telles plaintes 
et de remédier, si besoin est par une procédure de conciliation, 
à toute pratique considérée comme incompatible avec cette 
poli tique; 

c) d'examiner à nouveau toute plainte à la~uelle une procédure 
de conciliation n'aurait pu apporter une solution et d'émettre 
des avis ou de statuer sur les mesures à prendre pour corriger 
les pratiques discriminatoires constatées. 
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TABLEAU DES RATIFICATIONS DES CONVENTIONS DE L 10IT 
AYANT TRAIT AUX DROITS FONDAMENTAUX DE L'HOMME 

x = convention ratifiée 

Liberté syndicale Travail forcé 
Pays 

Convention Convention Oonvention Convention 
nO 87 no 98 nO 29 nO 105 

Afghanistan X 

Afrique du Sud 
Albanie X X X 

Algérie X X X X 

Allemagne, Rép. féd. d' X X X X 

Rép. dém. allemande 
.Argentine X X X X 

Australie X X X X 

Autriche X X X X 

Bangladesh X X X X 

Barbade X X X X 

Belgique X X X X 

RSS de Biélorussie X X X 

Birmanie X X 

Bolivie X X 

Brésil X X X 

Bulgarie X X X 

Burundi X X 

Cameroun X X X X 

Canada X X 

Rép. centrafricaine X X X X 

Chili X 

Chine1 
X X 

Chypre X X X X 

Colombie X X 

Congo 
,,. 
X X 

Costa Rica X X X X 

C~te-d I Ivoire X X X X 

Cuba X X X X 

Dahomey X X X X 

Danemark X X X X 

Discrimination 

Convention 
no 111 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

1 Les entrées consignées dans le présent tableau se réfèrent à des ratifica­
tions communiquées au nom de la Chine par les autorités qui représentaient la 
Chine à 1 101T à la date de ces actes. Toutes ces ratifications ont été enregis­
trées après le 1er octobre 1949 (date de la fondation de la République populaire 
de Chine) et avant le 16 novembre 1971, date à laquelle le Conseil d'a.dmini~tra­
tion du BIT a décidé de reconnattre le gouvernement de la République populaire de 
Chine comme le gouvernement représentati:f de la Chine. 



- 9 -

Liberté syndicale Travail forcé !Discrimination 
Pays 

Convention Convention Convention Convention Convention 
n° 87 n° 98 nO 29 n° 105 no 111 

Rép. dominicaine X X X X X 

Egypte X X X X X 

El Salvador X 

Emirats arabes unis 
Equateur X X X X X 

Espagne X X X 

Etats-Unis 
Ethiopie X X X 

Fidji X X X 

Finlande X X X X X 

France X X X X 

Gabon X X X X X 

Ghana X X X X X 

Grèce X X X X 

Guatemala X X X X 

Guiné"e X X X X X 

Guyane X X X X 

Haïti X X X 

Haute-Volta. X X X X 

Honduras X X X X X 

Hongrie X X X X 

Inde X X 

Indonésie X X 

Irak X X X X 

Iran X X X 

Irlande X X X X 

Islande X X X X X 

Israël X X X X X 

Italie X X X X ' X 

Jamaiaue X X X X 

Japon X X X 

Jordanie X X X X 

Kenya X X X 

Rép. khmère X 

Koweït X X X X 

Laos X 

Lesotho X X X 

Liban 
Libéria X X X X X 

Rép. arabe lybienne X X X X 

Luxembourg X X X X 

Madagascar X X X 

Malaisie X X X 

Malawi X X 
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Liberté syndicale Travail forcé Discrimination 
Pays Convention Convention Convention Convention Convention 

n° 87 nO 98 n° 29 no 105 nO ;l.11 

Mali X X X X X 

Malte X X X X X 

Maroc X X X x· 
Maurice X X X ' 
Mauritanie X X ' X 

Mexique X X X i X 

Mongolie X X X 

Népal X 

Nicaragua X X X X X 

Niger X X X X X 

Nigéria X X X X 

Norvège X X X 
. 

X X 

Nouvelle-Zélande X X 

Ouganda X X X 

Pakistan X X X X X 

Panama X X X X X 

Paraguay X X X X X 

Pays-Bas X X X X 

Pérou X X X X X 

Philippines X X X X 

Pologne X X X X X 

Portugal X X X X 

Qatar 
Roumanie X X X X 

Royaume-Uni X X X X 

Rwanda X 

Sénégal X X X X X 

Sierra Leone X X X X X 

Singapour X X X 

Somalie X X X 

Soudan X X X X 

Sri Lanka X X 

Suède X X X X X 

Suisse X X X 

Rép, arabe syrienne X X X X X 

Tanzanie X X X 

Tchad X X X X X 

Tchécoslovaquie X X X X 

Thailande X X 

TOB:O X X 

Trinité-et-Tobago X X X X X 

Tunisie X X X X X 

Turquie X X X 
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Liberté syndicale Travail forcé Discrimination 
Pays 

Convention Convention Convention Convention Convention 
n° 87 nO 98 nO 29 nO 105 nO lll 

RSS d'Ukraine Jt X X X 

URSS X X X X 

Uruguay X X X 

Venezuela X X X X 

Rép. du Viet-Nam X X X 

Yémen X 

Yémen démocratique 
(Aden) X X X 

Yougoslavie X X X X 

Zaïre X X 

Zambie X X 

Total des ratifi-
cations 80 95 107 91 84 
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INTRODUCTION 

1. L'Assernbll!e générale, dans sa résolution 36/173 du 17 rlécembre 1981 priait le 
Secrétaire général d'établir: 

"un rapport sur les incidences, en <lroit international, des résolutions rle 
l'Organisation des Nations Unies relatives à la souveraineté permanente sur 
les ressources naturelles, aux territoires palestiniens et autreR territoires 
arabes occupés et aux obligations d'Israël quant à son comportement dans ces 
territoires_!/." 

Le Secrétaire général était prié de présenter le rapport à l'Assemblée, lors <le sa 
trente-huiti~me session, par l'intermédiaire du Conseil économique et social y. 

2. La présente étude qui fait suite à cette demande est une analyse juridique des 
incidences que les résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives à la 
souveraineté permanente peuvent avoir sur l'exercice des droits sur les ressources 
naturelles dans les territoires occupés et sur les obligations d'Israël quant à son 
comportement dans ces territoires. Elle traite <l'abord de l'évolution du principe 
de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles et ensuite des 
résolutions de l'ONU, en particulier celles relatives aux territoires occupés. 
Elle examine ensuite le droit régissant l'occupation de guerre et les incidences 
des résolutions de l'ONU sur les obligations de la puissance occupante. L'étude se 
termine sur un ex:amen des incidences sur les territoires palestiniens et autres 
territoires arabes occupés et des obligations d'Israël quant au comportement <le ce 
pays dans ces territoires. 

I. LE PRINCIPE DE LA SOUVERAINETE PERMANENTE DES PEUPLES ET 
DES NATIONS SUR LEURS RESSOURCES NATURELLES 

3. Le principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles a 
trouvé pour la première fois son expression au sein de l'ONU au début des années 50 
à propos des questions apparentées du développement économique et des droits de 
l'homme y. Sur le plan économique, l'Assemblée générale se fondant sur les 
rapports de sa Deuxième Commission, a adopté la résolution 523 (VI) du 
12 janvier 1952 et en particulier la résolution 626 (VII) du 21 décembre 1952 dans 
laquelle elle a déclaré être consciente du fait que "le droit des peuples 
d •utiliser, et d •exploiter librement leurs richesses et leurs ressources naturelles 
est inhérent à leur souveraineté et conforme aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies". Cette résolution a presque immédiatement eu un certain écho dans 
la pratique des Etats, le Guatemala et les Etats-Unis d'Amérique l'ayant tous deux 
invoquée à propos de la nationalisation de la United Fruit Company par le 
Guatemala y. Fait plus significatif, cette résolution a été évoquée par les 
tribunaux italien y et japonais y pour reconnaître la validité des lois sur la 
nati9nalisation de l'industrie du pétrole adoptéP. par l'Iran en 1951 y. 

4. Presque simultanément, le principe de la souveraineté permanente s'est dégagé 
de discussions tenues au sein de la Commission des droits de l'homme et de la 
Troisième Commission de l'Assemblée générale comme élément essentiel du droit à 
l'autodétermination 8/. L'A~semblée générale avait décidé de faire figurer dans 
les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme 2/ un article sur le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes et, en 1954, elle a prié la Commission des 
droits, de l'homme d'achever l'élaboration de ses recomandations au sujet de cet 
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article, Y compris des recommandations concernant leur souveraineté permanente sur 
leurs richesses et leurs ressources naturelles" .!QI. D'importants travaux 
entrepris au sein de la Commission des droits de l'homme et de la Troisième 
Commission, lors de la dixième session de l'Assemblée en 1955, ont ahouti à 
l'adoption d'un texte qui allait devenir, avec de légères modifications l'article 
premier à la fois du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et du Pacte international relatif aux droi.ts civils et politiques l!/. 
Le paragraphe 2 de cet article est conçu comrlle suit: 

"Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement~de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des 
obligations qui découlent de la coopération économique internationale, fondée 
sur le principe de l'intérêt mutuel, et du.droit international. En aucùn cas, 
un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance W•" 

S. Ces deux idées se sont rejointes en 1958 lorsque l'Assemblée générale a créé 
une Commission pour la souveraineté sur les ressources naturelles !Y• Se fondant 
sur un rapport de la Troisième commission, l'Assemblée générale ayant noté que le 
droit des peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes, tel qu'il est proclamé 
dnns les deux projets de pactes élaborés par la COIIUllission des droits de l'homme, 
comprend un "droit de souveraineté permanent sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles", a créé la Commission pour la souveraineté permanente 
chargée de procéder à une enquête approfondie sur la situation de cet élément 
fondamental du droit des peuples et des nations à disposer d'eux-mêmes" W• Les 
travaux de la Commission, auxquels sont venues s'ajouter les nombreuses études 
effectuées par le Secrétariat !V ont abouti à l'acloption par l'Assemblée générale 
de la Déclaration relative à la souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles (résolution 1803 (XVII) en date du 14 décembre 1962). Cette résolution 
qui a été adoptée sur rec011Ut1andation de la Deuxième·commission par 87 voix 
contre 2, avec 12 abstentions, était le fruit d'un compromis négocié avec soin 
entre les Etats en développement d'une part, et les Etats occidentaux à économie de 
marché d'autre part, en particulier sur les questions relatives à l'expropriation. 
Le droit de nationalisation, d'expropriation ou de réquisition pour causes ou 
motifs d'utilité publique, de sécurité ou d'intérêt national y est reconnu et 
assorti du droit pour le propriétaire de recevoir une indemnisation adéquate, 
conformément aux règles en vigueur rlans l'Etat qui prend ces mesures dans 
l'exercice de sa souveraineté et en conformité avec le droit international !if. 
Les Etats socialistes d'Europe orientale dont certains des amendements clefs 
avaient été rejetés à l'issue d'un scrutin serré se sont abtenus lors du vote final 
de la résolution K!J. 

6. Le paragraphe 1 de la Déclaration adoptée par l'Assemblée générale stipule ~ue 
"le droit de la souveraineté permanente des peuples et des nations sur leurs 
richesses et leurs ressources naturelles doit s'exercer dans l'intérêt du 
dévelbppement national et du bien-être de la population de l'Etat intéressé". Le 
paragraphe 7 dispose que: "la violation des droits souverains des peuples et des 
nations sur leurs richesses et leurs ressources natnrelles va à l'encontre de 
l'esprit et des principes de la Charte <les Nations Unies et gP.ne le développement 
de la coopération internationale èt le maintien de la paix". 

7. La déclaration [résolution 1803 (XVII)) a été invoquée dans des arbitrages 
internationaux 18/,. des arrêts de tribunaux nationaux .!2/, des nécrets 
gouvernementaux-;t deR protestations diplomatiques 20/. 
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8. Depuis son adoption en 1962, l'AssP.mblP.e générale a adopté un certain nombre 
de résolutions réaffirmant le droit inaliénahle à la souveraineté permanente et 
établissant un lien entre le principe de la souveraineté permanente et les 
programmes de développement W• Cette s,rie de résolutions a trouvé son 
aboutissement, en 1974, dans les résolutions 3201 (S-VI) et 3203 (S-VI) du 
1er mai 1974 relatives à l'instauration d'un nouvel ordre konomique international 
et la résolution 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974 contenant la Charte des droits et 
devoirs économiques des Etats W• Les principes de la souveraineté permanente sur 
les ressources naturelles est un élément essentie~ du nouvel ordre économique 
international et de la Charte des droits et devoirs éconaniques des Etats W• 

9. Outre les résolutions de l'ONU se rapportant à la AOuveraineté permanente en 
général, l'Assemblée générale a adopté, depuis 1972, une série de résolutions 'Mf 
traitant expreasément de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles 
dans les territoires palestiniens.et autres territoires arabes occupés. Ces 
résolutions seront examinées plus en détail plus loin dans la présente étude W• 

10. Le principe de la souveraineté permanente est admis depuis courannent dans de 
nombreux contextes différents. Comme préc4demment indiqué W, il est évoqué A 
l'article premier des deux Pactes internationaux sur les droits de l'homme. Le 
26 mai 1983, 78 Etats avaient déposé des instruments de ratification ou d'adhésion 
au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et 
75 Etats au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Aucun des 
Etats signataires ou parties n'a fait de réserve en ce qui concerne la souveraineté 
permanente ?:J.1. Le principe est P.galement consàcré dans d'autres traités et 
accords internationaux. En adoptant la résolution 1803 (XVII), l'Assemblée 
générale avait réservé sa position à l'égard de lff succession d'Etats, question 
qui, faisait-elle remarquer, était étudiée par la commission du droit 
internationai. La Coounission n'a pas inclus de disposition sur la souveraineté 
permanente dans ses projets d'articles sur la succession d'Etats en matière de 
traités. Toutefois, à la reprise de la Conférence de Vienne en aoGt 1978, un 
article 13 conçu cornine suit a été ajouté: 

"Rien dans la présente Convention n'affectP. les principes du riroit 
international affirmant la souveraineté permanente de chaque peuple et de 
chaque Etat sur ses richesses et ses ressources naturelles W•" 

Dans ses projets d'articles sur la succession d'Etats en matière de biens, archives 
et dettes d'Etat, la Commission a accordé une place importante quoique 
controversée, au principe de la souveraineté permanente dans ses articles se 
rapportant aux nouveaux Etats indépendants W• Ces articles ont été adoptés 
pratiquement tels quels par la Conférence, par 52 voix contre 21 (article 15), et 
55 voix contre 21, avec une abstention (article 38). Les articles qui traitent 
respectivement des biens d'Etat et des archives d'Etat disposent que, les accorda 
conclus entre l'Etat prédécesseur et l'Etat nouvellement indépendant "ne doivent 
pas porter atteinte au principe de la souverainetf permanente de chaque peuple sur 
ses richesse et Res ressources naturelles". Un Rutre trait~, la Charte africaine 
des droits de l'homme adoptée à Banjul par l'Organisation de l'unitf africaine 
contient également un article (article 21) qui ~nonce de façon assez d~taill~e le 
droit à la souveraineté permanente de tous les peuples sur leurs richesses et 
ressources naturelles lQI. 
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11. La Déclaration et le Plan d'action de Lima concernant le développe111P.nt et la 
coopération industriels qui ont été approuvés par l'Assemblée générale dans sa 
résolution 3362 (S-VII), du 16 septembre 1976 comporte d'importantes dispositions 
sur la souveraineté permanente l!J· De même, le projet de code de conduite pour 
les sociétés transnationales contient un projet n'article sur la souveraineté 
permanente EJ. Des dispositions relatives à la souveraineté permanente ont été 
proposées au sein d'organes aussi divers que le Comité spécial rie la Charte des 
~at~o~s Unies et du raffermissement du rôle de l'Organisation W et le s~us-Comité 
Jur1.d1que du Cor.iité des utilisatioru; pacifiques de l'espace extra-
atmosphérique 34/. Le principe de la souveraineté permanente fait également 
l'objet rl'un corps de doctrine très important qui porte toutefois en grande partie 
sur les questions relatives à l'expropriation de biens étrangers et ne relève pas 
directement de la présente étude 35/. 

12. On peut en conclure que la souveraineté permanente sur les ressoùrc~s 
naturelles est un principe généralement accepté du droit international. Les 
controverses qui font rage en la matière ont trait au contenu précis de ce principe 
~t à son rapport avec les autres principes du droit international. L'existence du 
principe lui-même, au moins en tant que principe normatif, n'est plus discutée. 
Les Etats ont généralement accepté, sous une forme ou sous une autre, le principe 
de la souveraineté permanente que ce soit dans la résolution 1803 (XVII), dans les 
résolutions relatives au nouvel ordre économique international ou dans les pactes 
internationaux relatifs aux droits de l'hommP.. On considère en ~âme temps que ce 
principe est un élément fondamental du droit à l'autodétermination ainsi qu'un 
a~pect essentiel et inhérent de la souveraineté des Etats. Le principe ne la 
souveraineté snr les ressources nationales peut être défini comme étant le droit 
d'un peuple à déterminer la manière dont ses ressources seront mises en valeur, 
utilisées, conservées et préservées~ et le droit _"inaliénable" de chaque Etat au 
plein exercice de son autorité sur ses richesses naturelles ainsi que le droit 
corrélatif de disposer pleinement et librement de ses ressources 37/. 

13. Il ne fait plus guère de doute que le droit des Etats et des peuples à la 
souveraineté permanente sur leurs ressources naturelles constitue un principe 
établi du droit international mais il semhlerait que, dans leur grande majorité, 
les Etats seraient disposés à aller plus loin et à déclarer que ce principe 
constitue une norme impérative ayant le caractère nu jus cogens ~- Un autre 
groupe d'Etats, moins nombreux mais économiquement influents, sembleraient y être 
résolument opposés W• D'une part, un certain nomhre d'Etats feraient valoir que 
le principe en question n'a pas été reconnu de façon indépendante "par la 
communauté internationale des Etats dans son ensemble" selon la définition de la 
norr.ie impérative qui est donnée à l'article 53 de la Convention de Vienne sur le 
droit des traités. D'autre part d'autres Etats peuvent soutenir que ce principe a 
déjà par lui-même un statut juridique apparenté à celui du jus cogens puisqu'il est 
un élément constitutif rie la souveraineté et de l'autodétermination. 

II. R.BSOLU'rIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNil::S RELATIVES 1\ 
LA SOUVERAINETE PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATURELLES 

14. Aux fins de la présente étude, les résolutions de l'Organisation des 
Nations Unies relatives à la souveraineté permanente sur les ressources naturellP.s 
peuvent être regroupées dans trois catégories: premièrement, celles qui ont trait 
à la souveraineté permanente en génP.ral; deuxièmement, les résolutions <'te 
l'Assemblée générale relatives à la souveraineté permanente i:=;ur lP.s ressources 
nationales .iQ/ dans les territoires palestinien!> et autres territoires arabes 
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occupés1 et troisièmement, les résolutions du Conseil de sécurité concernant les 
territoires occupés. Même si les résolutions entrant dans la troisième catégorie 
ne mentionnent pas expressément la souveraineté permanente, elles contiennent des 
dispositions qui ont trait aux ressources naturelles dans les territoires occupés. 

A. R4solutions traitant de la souveraineté permanente en général 

15. Les résolutions de l'Assemblée générale traitant cte la souveraineté permanente 
sur les ressources naturelles en général ont été passées en revue dans la section I 
de la présente étude pour montrer comment s'est développé le principe de la 
souveraineté permanente. Parmi les éléments de ces résolutions qui se rapportent à 
la situation dans les territoires occupés, on peut mentionner ceux qui suivent: 

a) Le droit à la souveraineté permanente est le droit d'utiliser l es 
ressources naturelles, d'en contrôler l'exploitation et d'en disposer librement. 
C'est un droit permanent et inaliénable, inhérent à la souveraineté, qui fait 
partie intégrante du droit à l'autodétermination. 

b) Le droit à la souveraineté permanente est un droit appartenant à la foi s 
aux Etats et aux peuples . Même si certains passages peuvent prêter à confusion, 
c'est la conclusion qui se dégage clairement des résolutions dans leur ensemble. 
C'est également la conclusion qui s'impose si l'on considère que la souveraineté 
permanente fait partie intégrante du droit des peuples à l'autodétermination. Dans 
les résolutions 837 (IX), 1314 (XIII), 1803 (XVII) et 2692 (XXV), l'Assemblée 
générale se réfère aux "peuples et nations". 

c) Le droit à la souveraineté permanente doit être respecté conformément aux 
droits et devoirs incombant aux Etats en vertu du droit international [résolution 
1515 (XV)]. La violation de ce droit va à l'encontre de l'esprit P.t des principes 
de la Charte des Nations Unies [résolution 1803 (XVII)). Toute mesure ou toute 
pression dirigée contre un Etat qui exerce ce droit est une violation flagrante des 
principes de l'autodétermination des peuples et de la non-intervention proclamés 
dans la Charte, violation qui, si elle se perpétue, risque de menacer la paix et la 
sécurité internationales [résolution 2993 (XXVII)). Aucun Etat ne peut être soumis 
à une coercition économique, politique ou autre visant à empêcher l'exercice libre 
et complet de ce droit inaliénable [résolution 3201 (S-VI)). 

d) Le droit à la souveraineté permanente englobe le.droit des peuples à 
recouvrer le contrôle effectif sur leurs ressources naturelles. Dans sa résolution 
3171 (XXVIII), l'Assemblée générale "Appuie résolument les efforts des pays en voie 
de développement et des peuples des territoires soumis à la domination coloniale et 
raciale et~ l'occupation étrangère dans la lutte qu'ils mènent pour recouvrer le 
contrôle effectif de leurs ressources naturelles." 

e) Le droit à la souveraineté permanente comprend également, en cas de 
violation, le droit à la restitution et à une indemnisation totale. A l'alinéa f) 
du paragraphe 4 de sa résolution 3201 (S-Vl), l'Assernhlée générale a proclamé le 
"droit pour tous les Etats, territoires et peuples soumis à une occupation 
étrangère, à une domination étrangère et coloniale ou à l'apartheid d'ohtenir une 
restitution et une indemnisation totale pour l'exploitation, la réduction et la 
dégradation des ressources naturelles et de toutes les autres ressources de ces 
Etats, territoires et peuples" {voir également à cet égard l'article 16 rle la 
résolution 3281 (XXIX) et le paragraphe 33 de l a Déclaration de Lima que 
l'Assemhlée générale a approuvée dans sa résolution 3362 (S-VII)] 41/. 
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f) Ces deux dernières résolutions imposent en outre à tous les Etats le 
devoir de prêter assistance, et au paragraphe 2 de l'article 16 de sa résolution 
3281 (XXIX), l'Assemblée générale a déclaré qu'"aucun Etat n'a le droit de 
promouvoir ou d'encourager des investissements qui peuvent constituer un obstacle à 
la libération d'un territoire occupé par la forceN. 

B. Résolutions de l'Assemblée générale relatives à la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles dans les territoires 
palestiniens et autres territoires arahes occupés 

16. A sa vingt-septième session en 1972, l'Assemblée générale a, sur la base du 
rapport de la Commission politique spéciale, affirmé "le principe de la 
souveraineté de la population des territoires occupés sur leurs richesses et 
r essources nationales" (résolution 3005 (XXVII), par. 4). Au cours des sessions 
suivantes, l'Assemblée, se fondant sur des rapports de la Deuxième Coinrtission, a 
adopté une série de résolutions traitant spécifiquement de la souveraineté 
permanente sur les ressources nationales~ dans les territoires palestiniens et 
autres territoires arabes occupés [résolutions 3175 (XXVIII), 3336 (XXIX), 
3516 (XXX), 31/186, 32/161, 34/136, 35/110, 36/173 et 37/135) 43/. En plus des 
résolutions mentionnant expressément la souveraineté permanent;-; un grand nombre 
d'autres résolutions ont directement trait à la confirmation de l'application de la 
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre du 12 aoOt 1949 (ci-après dénommée la quatrième Convention de Ge~ève) à tous 
les territoires arabes occupés par Israël depuis 1967 ,!V' ainsi qu'aux violations 
de cette Convention. En particulier, un grand nombre de ces résolutions <le 
l'Assemblée générale condamnent notamment la confiscation et l'expropriation de 
biens arabes publics et privés et les autres transactions portant sur l'acquisition 
de terres ainsi que l'exploitation illégale des richesses naturelles, des 
ressources et <le la population des territoires occupés 45/. 

17. Dans ses résolutions relatives à la souveraineté permanente dans les 
territoires occupés, l'Assemblée générale a reconnu, dans le préambule, la 
pertinence a) des dispositions <lu droit international et des dispositions des 
conventions et réglementations internationales en la matière, en particulier de la 
Convention de La Haye No IV du 18 octobre 1907 et de la quatrième Convention de 
Genève du 12 août 1949 concernant les obligations et les responsabilités de la 
puissance occupante; b) des résolutions antérieures relatives à la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles, en particulier les disposition qui 
appuient résolument les efforts déployés par les pays en développement et les 
populations des territoires sous domination coloniale et raciale ou soumis à une 
occupation étrangère dans la lutte qu'ils mènent pour recouvrer le contrôle 
effectif sur leurs ressources naturelles et sur toutes leurs autres ressources, 
leurs richesses et leurs activités économiques; etc) des dispositions en la 
matière des résolutions relatives au nouvel ordre économique international 
(3201 (S-VI) et (3202 S-VI)) et à la Charte des droits et devoirs économiques des 
Etats (3281 (XXIX)). Les points suivants sont développP.s dans ces résolutions: 

a) L'Assemblée générale souligne le droit 1es Etats et des peuples arabes 
d'exercer leur souveraineté et leur contrôle <le façon complète, effective et 
permanente sur leurs ressources naturelles et sur toutes leurs autres ressources, 
leurs richesses et leurs activités économiques (résolutions 37/135, 36/173, 35/110, 
34/136 et 32/161 et, avec des variantes, résolutions 31/186, 3336 (XXIX), 
3175 (XXVIII) et 3005 (XXVII)]. 

- 9 -



b) Le droit de souveraineté permanente sur les ressources natlirelles 
appartient aux Etats et aux peuples arabes dont les territoires se trouvent sous 
occupation israélienne. Dans toutes les résolutions pertinentes sauf une, 
l'Assemhlée générale se réfère aux "Etats et peuples arabes" alors que dans la 
résolution 37/135, elle mentionne le droit du peuple palestinien et des autres 
peuples arahes dont les territoires sont sous occupation israélienne. 

c) L'Assemblée générale réaffirme que toutes les mesures prises par Israël 
pour exploiter les ressources humaines et naturelles et toutes les autres 
ressources, les richesses et les activités économiques des territoires occupés sont 
illégales et elle demande à Israël de mettre fin immédiatement à toutes ces mesures 
[résolutions 37/135, 36/173, 35/110, 34/136, 32/161 et, avec des variantes, 
3336 (XXIX) et 31/175 (XXVIII)). 

d) La résolution 31/186 réaffirme le droit oes EtatR arabes et des 
populations de reprendre pleinement et effectivement le contrôle de leurs 
ressources naturelles et autres et de leurs activités économiques. 

e) L'Assemblée générale réaffirme le droit des peuples en question à la 
restitution de leurs ressources naturelles et humaines et ne toutes leurs autres 
ressources, et richesses et au rétablissement de leurs activités économiques, ainsi 
qu'à une pleine indemnisation pour l'exploitation, l'épuisement, les pertes et les 
dommages subis, et demande à Israël de répondre à leurs justes revendications 
[résolutions 37/135, 36/173, 35/110, 34/136, 32/161 et, avec des variantes, 31/186 
et 3336 (XXIX)}. La résolution 3175 (XXVIII) parle <le la restitution des 
ressources naturelles des territoires occupés et d'une pleine indemnisation pour 
l'exploitation, la spoliation et les dommages dont elles ont fait l'objet, ainsi 
que pour l'exploitation et la manipulation des ressources humaines de ces 
territoires. 

f) L'Assemblée générale demande à tous les Etats de soutenir les Etats et 
les peuples arabes dans l'exercice des droits susmentionnés (résolutions 37/135, 
36/173, 37/110, 34/136 et 32/161) et à tous les Btats et à toutes les organisations 
internationales, institutions spécialisées, sociétés commerciales et autres 
institutions de n'accorder ni reconnaissance, ni concours, ni aucune aide à toutes 
mesures prises par Israël pour exploiter les ressources nationales des territoires 
palestiniens et autres territoires arabes occupés ou pour modifier d'une façon 
quelconque la composition démographique de ces territoires, le caractère et la 
forme d'utilisation de leurs ressources naturelles ou leur structure 
institutionnelle {résolutions 37/135 et 36/173 et, avec des variantes, 35/110, 
34/136, 32/161 et 3005 (XXVII)). 

g) Dans sa dernière résolution (37/135), l'Assemblée génP.rale condamne 
Israël pour son exploitation des ressources nationales des territoires palestiniens 
ou autres territoires arabes occupés .i2f. 

18. Dans ses résolutions 3336 (XXIX) et 3175 (XXVIII), l'Assemblée générale 
déclare que le principe de la souveraineté permanente et celui de la restitution 
s'appliquent à tous les Etats, territoires et peuples soumis à l'occupation 
étrangère, au régime colonial ou à l'apartheid; et dans sa résolution 3336 (XXIX), 
elle ajoute: "à la domination étrangère ••• ou à l'agression 4tranglre." 
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C. Résolutiol'ls d•J Conseil de sécurit~ reht ives iiUX 

territoires occupés 

1~. Bien qu'aucune résolution du Conseil de sécurité ne mentionne expressément la 
souveraineté permanente sur les ressources naturelles, un certain nombre de 
résolutions relatives aux territoires occupés ont un rapport Rvec cette question. 
On peut citer parmi les dispositions les plus directement pertinentes le • 
paragraphe 8 de la résolution 465 (1980), adoptée par le Conseil de sécurité le 
Ler mars 1980, dans lequel le Conseil a prié la Commission créée en application de 
La résolution 446 (1979) de continuer à étudier la situation concernant les 
c:ol.onies de peuplement dans les territoires arabes occupés depuis 1967, y compris 
Jérusalem et ,.d'enquêter sur les informations relatives à la grave c'liminution des 
ressources naturelles, particulièrement des ressources en eau, en vue d'assurer la 
protection de ces importantes ressources naturelles des territoires occupés". 

20. Les point suivants figurent dans les résolutions du Conseil de sécurité : 

a) Le Conseil de sécurité r~onnaît que la quatrième Convention de Genève 
est applicable à tous les territoires arabes occupés par Israël depuis 1967 
(résolutions 484 (1980), 471 (1980), 465 (1980), 446 (1979) ainsi que les 
Déclarations de consensus du 26 mai 1976 et du 11 novembre 19761 voir également les 
résolutions 497 (1981), 478 (1980), 476 (1980), 469 (1980), 452 (1979), 271 (1969) 
et 237 (1967) J. 

b) Le Conseil de sécurité a demandé à Israël d'observer scrupuleusement lP.s 
dispositions des Conventions de Genève et du droit internation;,l régissant 
i•occupation militaire [résolution 271 (1969)); de respecter scrupuleusement la 
quatrième Convention de Genève [résolution 446 (197~)]; de respecter 
scrupuleusement les dispositions de cette convention et de s'abstenir (Déclaration 
de consensus du 11 novembre 1976) de prendre toutes mesures qui iraient à 
i•encontre de cette Convention et de rapporter de telles mesures (Déclaration de 
consensus du 26 mai 1976) 1 de respecter et d'appliquer les dispositions de la 
Convention (résolution 471 (1980)) et de s'y conformer (résolution 484 (1980))~ 

c) Le Conseil de sécurité a considéré que "la politique et les pratiques 
israéliennes consistant à établir des colonies de peuplement rlans les territoires 
palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 1967 n'ont aucune validité 
en droit et font gravement obstacle à l'instRuration d'une paix générale, juste et 
durable au Hoyen-Orient" (résolution 446 (1979) J. Dans sa résolution 452 (1979), 
le Conseil de sécurité a considéré que la politique d'Israël qui consiste à établir 
des colonies de peuplement dans les territoires arabes occupés n'avait aucune 
validité en droit et constituait une violation de la quatrième Convention de 
Genève, et il a demandé au Gouvernement et au peuple israéliens de cesser d'urgence 
d'établir, édifier et planifier des colonies de peuplement dans· 1es territoires 
arabes occupés depuis 1967, y compris Jérusalem. Dans sa résolution 465 (1980), le 
Conseil de sécurité a considéré que la politique et les pratiques d'Israël 
consistant à installer des éléments de sa population et de nouveaux immigrants dans 
ces territoires constituaient une violation flagrante de la quatrième Convention de 
Genève et faisaient en outre gravement obstacle à l'instauration d'une paix 
d'ensemble juste et durable au Moyen-Orient. Il a demandé à Israël.de rapporter 
ces mesures, de démanteler les colonies de peuplement existantes et, en 
particulier, de cesser d'urgence d'établir, édifier et planifier cies colonies de 
peuplement. Il a également demandé à tous les Etats de ne fournir à Israël aucune 
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assistance qui serait utilisée spécifiquement pour les colonies de peuplement des 
territoires occupés 47/ (voir également l a résolution 471 (1980) et les 
Déclarations de consensus du 26 mai et du 11 novembre 1976) iY• 

d) Le Conseil de sécurité a également confirmé que toutP.s les mesures et 
dispositions législatives et administratives prises par Israël, y compris 
l'expropriation de terres et de biens immobiliers, qui tendaient à modifier le 
statut juridique de Jérusalem étaient non valides et ne pouvaient modifier ce 
statut (non souligné dans le texte). Il a demandé d'urgence à Israël de rapporter 
toutes les mesures de cette nature [résolutions 252 (1968), 267 (1969), 298 (1971) 
et Déclaration de consensus du 11 novembre 1976~ voir également les résolutions 
478 (1980) et 497 (1981)). 

21. Dans le préambule de sa résolution 242 (1967), le Conseil rle sécurité a 
souligné "l'inadmissibilité. de l'acquisition de territoire par la guerre et la 
nécessité rl'oeuvrer pour une paix juste et durable permettant à chaque Etat de la 
région de vivre en sécurité" W• Le Conseil de sécurité a réaffirmé le principe 
selon lequel l 'acquisition de territoire par la conq11~te militaire était 
inadmissibl e dans ses résolutions 252 (1968), 271 (1969), 298 (1971), 476 (1980), 
478 (1980) et 497 (1981) . Dans la derni•re de ces résolutions, le Conseil de 
sécurité a réaffirmé que "l'acquisition de territoire par la force était 
inadmissible, conformément à la Charte des Nations Unies, aux principes du rlroit 
international et aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité". L'Assemblée 
générale a insisté encore davantage sur ce principe dans ses résolutions 37/88 E, 
37/123, 36/147 E, 35/122 E, 34/70, 33/29, 32/20, 3414 (XXX), 2949 (XXVII), 
2799 (XXVI), 2628 (XXV) et, en particulier, rlans sa résolution 2625 (XXV). 

22. Enfin, il convient ,le noter les rapports <le la Commii;sion ,lu Conseil <le 
sécurité créée P.n application ,1e la r~sol11tion 446 (1979) pour ét11dier la s ituation 
concernant les colonies <le peuplement rlans les territoires arabes occ1Jpés 
depuis 1967, y compris Jérusalem 2Q/ ainsi q11e la résol11tion nu Conseil <le :=iécurité 
approuvant les recomman<lations <le la commission [résnlution 465 (1980)). Les 
cUspositions des paragraphes 1lu <lisposi.tif cie cettP. résol1Jtion nnt ciP.j.\ été 
examinées dans les paragraphes précéclP.nts, mais il convient ci 'observer en outre que 
dans un alinéa rlu préamb11le, l e Conseil c'le séc11rité a ten11 compte rle "la nécei;sité 
d'envisager di?s mesures vi sant à assurer la protection impartiale nes terres et des 
biens privés •?t publics et <les ressources en P.au". C<Jmine i 1 a rl~ i à été intiiq11é au 
paragr;iphe 19 ci-dessus, le ConsP.il a également prié l a Commission d'P.nquêter sur 
les inforrnatiQns relatives à l;:i grave rlimin11tion ,les resso11rces n,1turelles, 
partic11lièreinent cles ressnurces en eau, en vue d • assurer ln protection rle cel:l 
importantes ressources n-1t1uelles ries territoires occupP.s. 

III. LE DROIT REGISSANT L'OCCUPATION DE GUERRE 

23. Le clroit réqiss,rnt l 'occ11pation cle g1JP.rre est ,1 'originP. reli1tivernent 
r~cente 51/. InitialemP.nt, comrnP. l'a déclaré OppenhP.im, "le territoire ennemi 
occupé p,1r •m helligérant était consirlihP. en to11s points COT!\Jll"? sa propdété, de 
sorte q11'il pnuvait filit:~ CP. q11n. bon l•Ji semh1'1it cle ce territoire et cle ses 
habitants" 52/. Penilant l;:i seconcie moi t iP. cl11 XVIIIe s i~cle et "l•t 1lP.b11t ,1,1 
XIXe si~cle 53/, on a abanrlonn4 la notion ci' annexion en tenps rie guerre po11r 
adopter cell-;-d'occupati0n cle 11uerre coi1sidP.CP."? contr.ie 11ne sit1i ,1t:i<>n temporaire 
n'entraînant pas 1m ch,"1n4nr.1ent rie S()uver"lineté 54/. 
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24 • Des règles détaillées sont apparues à la fin du XIXe siècle et au début du 
~e siècle avec le code dit Lieber rédigé à l'intention des forces de l'Union rndant la guerre de Sécession, la Déclaration de Bruxelles de 1874, (qui n'a pas 
eté ratifiée), les Conventions de La Haye de 1899 et 1907, les Conventions de 
Genève de 1949, èt divers manuels militaires. Ces règles ont été récemment 
confirmées et renforcées par l'adoption des Protocoles de 1977 aux Conventions de 
Genève• En particulier, la section III (articles 42 à 56) du Règlement concernant 
les l.ois et coutumes de la guerre sur terre, qui est annexé à la Convention No IV 
de La Haye du 18 octobre 1907 est considérée comme une codification universellement 
acceptée du droit international régissant l'occupation de guerre. Cette sèction 
intitulée "De l'autorité militaire sur le Territoire de l'Etat ennemi" est 
reprOdui te à l'appendice I de la présente étude. Les articles de la quatrième 
Convention de Genève et des Protocoles de 1977 qui présentent un intérêt 
particulier sont P.galement reproduits aux appendices II et III respectivement. 

2S. Le principe fondamental sur lequel repose le droit régissant l'occupation de 
querre est que l'occupation n'entraîne ni acquisition ni transfert de 
souveraineté. Celle-ci reste entre les mêmes mains qu'avant l'occupation bien que 
son exercice puisse être suspendu lorsqu'il entre en conflit avec les droits de 
Poccupant. Ce dernier n'acquiert aucun droit de souveraineté, à l'exception des 
droits militaires expressément autorisés par le droit de l'occupation de guerre. 
L'occupant n'a que des pouvoirs transitoires et temporaires de nature purement 
0il..i taire et administrative W. Il est tenu de prendre toutes les mesures qui 
dépendent de lui en vue de rétablir et d'assurer, autant qu'il est possible, 
l'ordre et la sécurité publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en 
vigueur dans le pays (art. 43 du Règlement de La Haye). 

lb. Les droits et obligations de l'occupant en ce qui concerne les biens sont 
énumérés dans les articles 46 et 52 à 56 du Règlement de La Haye. En outre, 
l'article 47 interdit le pillage, l'article 50 les peines collectives, et les 
ar ticl.es 41:$, 49 et 51 réglementent la perception des impôts, taxes et 
contributions. Des distinctions sont établies en ce qui concerne les biens privés 
et publics et les biens meubles et immeubles • . La propriété privée doit être 
respectée et ne peut être confisquée (art. 46). Des réquisitions en nature et des 
services ne peuvent être réclamés des communes et des habitants que pour les 
besoins cle l'armée d'occupation, ils doivent être en rapport avec les ressources du 
pays et de telle nature qu'ils n'impliquent pas pour les populations l'obligation 
de prendre part à des opérations de la guerre contre leur propre pays1 ils doivent 
être payés au comptant, sinon ils seront constatés par des reçus et le paiement des 
sommes dues doit être effectué le plut tôt possible (art. 52). Le deuxième 
paragraphe de l'article 53 autorise également la saisie de biens privés 
généralement décrits comme étant des munitions de guerre, ainsi que les moyens de 
transport et de communication, mais ces derniers doivent être restitués et les 
lndemni tés réglées lorsque la paix est rétablie. La portée ne l'expression 
'munitions de guerre" a fait l'objet de nombreuses discussions, mais el le est 
interprétée de façon restrictive, même dans le cas de guerre totale 56/. Les biens 
des communes et des établissements consacrés aux cultes, à la charité, à 
t • instruction, aux arts et aux sciences sont traités cornme la propriété privée, et 
toute saisie ou destruction de ceux-ci est interdite (art. 56). 

27. La règle générale en ce qui concerne la propriété privée est qu'elle ne 
~ut pas être confisquée. Les réquisitions ne peuvent être faites que pour les 
besoins de l'armée d'occupation. A ce propos. on peut noter que la Cour suprême 
d • rsraël. a considéré que la réquisition de terres privées dans les territoires 
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Rapport du Secrétaire général

1. Sur la base d'une note du Secrétaire général (A/43/432-E/1988/68) concernant
les progrès réalisés dans l'application de la décision 40/432 de l'Assemblée
générale, en date du 17 décembre 1985, et de sa résolution 1987/87 du
8 juillet 1987, le Conseil économique et social a, par sa résolution 1988/65 du
28 juillet 1988, prié le Secrétaire général d'accélérer l'élaboration du rapport
demandé sur les pratiques commerciales des autorités israéliennes d'occupation dans
les territoires palestiniens occupés et sur pratiques financières et
commerciales dans le Golan arabe syrien occupé et de faire rapport à l'Assemblée
générale, à sa quarante-quatrième session, par son intermédiaire, sur l'application
de cette résolution.

2. Dans le cadre de son programme de travail pour 1988, la CNUCED a effectué une
étude approfondie sur le commerce extérieur des territoires palestiniens sous
occupation israélienne. Elle y a examiné le rôle du commerce et des services dans
la promotion du développement économique palestinien, les résultats du commerce
extérieur, les principaux facteurs influant sur le commerce extérieur des
territoires, y compris les politiques, pratiques et contraintes structurelles, les
possibilités en matière d'expansion et de diversification de ce commerce, et les
politiques et mesures à prendre en vue d'assurer le développement à long terme du
commerce extérieur des territoires palestiniens. Les principales conclusions et
recommandations de l'étude sur le commerce extérieur des territoires palestiniens
occupés (UNCTAD/ST/SEU/7) qui ont été soumises au C04 qil du commerce et du
développement, lors de la première partie de sa trente-cinquième session, en
septembre 1988 (TD/B/1183 et Corr.l), figurent à l'annexe du présent document.
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1. Le Conseil économique et social, dans ses résolutions 1989/86 du
26 juillet 1989 et 1990/53 du 24 juillet 1990. a prié le Secrétaire général
d'ét~blir un rapport détaillé sur la politique du sol et de l'eau pratiquée
par Israël dans le territoire palestinien et les autres territoires arabes
occupés et de présenter ce rapport à l'Assemblée générale à sa quarante-sixième
session, par l'intermédiaire du Conseil.

2, A la demanda du Secrétaire général, la Commission économique et sociale
pour l'Asie occidentale a âtabli un rapport sur 1<.\ politique du sol et de
l'eau pratiquée par Israil dans le territoire paJ~stidien et les autres
territoires arabes occupés. Ce rapport figure en annexe ùu présent document.
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